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SUPPLEMENTI ORDINARI
SUPPLEMENTO ALLA « ÛAZZERTA ÜFTICIALE » N, 77 DEL & APRI-

La 1938-XVI:

Ministero dell'educazione nazionale: Elenco dei candidati che
hanno superato l'esame di Stato nella sessione dell'anno
1935 per Pabilitazione all'esercizio della professione di me-
dico-chirurgo, di chimico, di farmacista, di ingegnere, _di ar-
chitetto, di agronomo, di veterinario,_ della professione m ma-
teria di economia e commercio, e di abilitazione delle disci-
pline statistiche.

(384)

LEGOI E DECRETI
LEGGE 2 aprile 1938-IVI, n. 240.

Creazione e conferimento del grado di Primo Maresciallo del•
I'Impero.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA
IMPERATORE D'ETIOPIA

Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue :

Art. 1.

E greato il grado di Primo Maresciallo delPImpero.
'Art. 2.

Tale grado è conferito a Sua Maestà il Re Ignperatore
e a Benito Mussolini, Duce del Fascismo.
Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,

sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osser-
varla e di farla osservare come legge dello Stato.

Data a Roma, addì 2 aprile 1938 - Anno XVI
,VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI.
Visto, (¿ Guardasigilli: SOLMI.

REGIO DECRETO-LEGGE 24 febbraio 1938-IVI, n. 241.
Approvazione degli Accordi di carattere commerciale stipulati

in Roma, fra l'Italia e la Bulgarla, il 3 dicembre 1937.XVI.
VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE
RE D'ITALIA

IMPERATORE D'ETIOPIA
Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del

Regno;
Visto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100 ;
Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu-

zione agli Accordi stipulati in Roma, fra PItalia e la Bul-
garia, il 3 dicembre 1937;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari esteri, di concerto coi Ministri Segretari di
Stato per l'Africa Italiana, per le finanze e per gli scambi
e Valute;
Abbiamo decretato e decretismo:

Art. 1.
Piena ed intera eseenzione è data al seguenti Accordi sti-

pulati in Roma, fra l'Italia e la Bulgaria, il 3 dicembre 1937:
a) Trattato per estendere ai Possedimenti ed alle Co-

lonie italiane il Trattato di commercio e navigazione con-
cluso fra i due Stati il 30 luglio 1934;

b) Accordo per regolare gli scambi commerciali M i gue
Paesi ed i relativi pagamenti,

Art. 2,
Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento

Nazionale per la sua conversione in legge, ha effetto dal
1• gennaio 1938.
Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione

del relativo disegno di legge di conversione.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 24 febbraio 1938 - Anno XXI

XITTORIO EMANUELE.
MussorãNI •- DIANO þI þ¾ygt, .-.»
GUARNRI.

Visto, il Guardasigilli: Soixl.
Itegistrato alla corte dei conti, addi 31 marzo 1938 - Wnno XVI
Atti del Governo, registro 395, foglio 171. - MANCIN.

Traité relatif a l'extension aux Possessions et Colonies italiennesdu Traité de commerce et de navigation entre l'Italie et laBulgarie du 30 juillet 1934.
ßa Majestá le Roi d'Italie, Empereur d'Et1eiopic, et ße

Majestá le Roi des Bulgares, animés du désir de développerdavantage les relations commerciales et maritimes entre les
deux Pays, ont convenu de conclure un traité relatif ÀPextension aux Possessions et Colonies italiennes du Traité
de commerce et de navigation entre PItalie et la Bulgariedu 30 juillet 1934, et ont nommé à cet efet, comme Pléni-
potentiaires :

8. M. le Roi d'Italie., Empereur d'Et1eiopie:
Son Excellence le comte Galeazzo Ciano, Ministro Secré-

taire d'Etat pour les afaires étrangères,
ß. M. le Roi des Bulgares :

Son Excellence Monsieur Ivan 'Altinof, Ministre pléni
potentiaire, Directeur des affaires consulaires et économiques
au Ministère des afaires étrangères et des cultes,
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont

convenus de ce qui suit:

Art. 1.
Le Traité de commerce et de navigation et le Protocole

final y annexé sont étendus aux Possessions et Ødlonies ita-
liennes avec les modifications indiquées ci-après.
Par conséquent on doit entendre dans le susdit Traité par

« Italie » aussi les Possessions et les Colonies italiennes et,
en ce qui concerne PItalie, par « territoire » aussi le terri-
toire des Possessions et Colonies italiennes.

Art. 2.
En ce qui concerne Pentrée, Pétablissement et Pexercice

de Pindustrie, du commerce ou d'une profession, les dispo,
sitions, en vigueur dans les Possessions et Colonies italien-
nes pour les ressortissants italiens, s'appliqueront de façon
correspondante aux ressortissants bulgares.

Art. 3.

Les facilités accordées à Pimportation dans les Posses•
sions et les Colonies italiennes exclusivement aux produits
du sol et de l'ind•ustrie italienne ne s'appliquent pas à l'im-
portation dans les Possessions et Colonies italiennes des pro-
duits du sol et de Pindustrie bulgares.
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Art. 4.

Le droits accordés aux termes de l'art. VI du Traité de
commerce et de navigation aux sociétés anonymes et aux
autres sociétés commerciales, seront valables dans les Pos-

sessions et Colonies italiennes avec des limitations corres-

pondant à celles prévues à l'art. 2 du présent Traité pour
les activités des personnes physiques.

Art. 5.

Pour ce qui est de la zone de frontière entre les Posses-

sions et Colonies italiennes et les Pays limitrophes, dont
il est question dans la lettre a) de l'art. XII du Traité de

commerce et de navigation, cette zone n'est pas soumise à

une limitation d'étendue.

Art. 6.

L'art. X du Traité de commerce et de navigation ne s'ap-
plique pas au träfiAles marchandises entre la Bulgarie et les
Possessions et Colonies italiennes.

Art. 7.

L'exercice des droits prévus à l'article XV du Traité de

commerce et de navigation par les commerçants, fabricants
et industriels bulgares sera subordonné dans les Possessions
et Colonies italiennes à des limitations correspondant à

celles prévues par l'art. 2 du présent Traité.

Art. 8.

L'art. XVI du Traité de commerce et de navigation ne

s'applique pas, en ce qui concerne les produits bulgares,
aux droits imposés à l'intérieur des Possessions et Colonies
italiennes dans le but de protéger certaines industries et

commerces locaux.
A cet égard, les produits bulgares ne seront pas soumis

à un traitement moins favorable que celui qui est appliqué
aux produits italiens et aux produits des autres Possessions
et Colonies italiennes.

Art. 9.

Les dispositions en vigueur pour l'entrée des navires ita-
liens dans les ports des Possessions et Colonies italiennes
sont aussi valables pour l'entrée des navires bulgares dans
lesdits ports.

Art. 10.

- Les limitations concernant le transport par des navires
italiens de voyageurs et marchandises, à destination ou en

provenance des ports des Possessions et Colonies itallennes,
sont aussi valables pour le transport par des navires bul-

gares.
Art. 11.

Les dispositions concernant le traitement des navires ita-
liens dans les ports des Possessions et Colonies italiennes

s'appliquent aussi au traitement des navires bulgares dans
leadits ports.

Art. 12.

Le présent Traité fait partie intégrante du Traité de

commerce et de navigation entre l'Italie et la Bulgarie du

80 juillet 1984.
Le présent Traité sera ratifié et les instruments de ratili·
ation seront échangés à Sofia le plus tôt possible. Il entrera
en vigueur à la date de Péchange des instrumente de ratifi-
cation.

Néanmoins les Hautes Parties contractantes conviennent
de le mettre en vigueur, a titre provisoire, à partir du:ler jan.
Vier 1938.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont sign4
le présent Traité.

Fait à Itome, en double exemplaire, le 3 décembre 1987.

Pour l'Italie: Pour lg Bulgadei
CUNO. IV. 'AIENOFF.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re d'Italia,
Imperatore d'Etiopia:

Il Ministro per gli afari eg¢eri:
ORNO.

Accord entre le Royaume d'Italie et le Royaume de Bulgarle pour
regler les echanges commerciaux entre l'Italie, ses Posses•
sions et Colonies d'une part et la Bulgario d'autre part, ainsi
que les paiements y afferents.

Le Gouvernement italien et le Gouvernement bulgare, dé-
sireux de régler leurs échanges commerciaux et les paiements
y afférents, sont convenus des dispositions suivantes:

Art. 1.

Le Gouvernement italien et le Gouvernement bulgare ad-
mettront par •voie autonome, dans la mesure du maximum
possible, Pimportation des marchandises originaires et en pro-
venance de la Bulgarie et, respecti.vement, de PItalie et des
Possessions et Colonies italiennes en tenant compte des cou-
rauts habituels de leurs échanges.

Art. 2.

L'Istituto Nazionale per i cambi con Pestero et la Banque
Nationale de IBulgarie sont autorisés à régler en compensa-
tion les paiements relatifs aux échanges commerciaux entre
l'Italie, ses Possessions et Oolonies d'une part et la Bul-
garie d'autre part, effectués même avant la date de l'en-
trée en vigueur du présent Accord.
Les ordonnances en matières de devises en vigueur auront

pleine ap¡plication.
Art. 3.

En exécution de Part. 2 les versements des débiteurs ita-
liens et bulgares pour marchandises importées, originaires
et en provenance de Bulgarie, respectivement d'Italie, des
Possessions et Colonies italiennes, seront effectués: en Italie,
ses Possessions et Colonies, en lires italiennes, auprès de la
Banca d'Italia, en sa qualité de caissier de l'Istituto Nazio-
nele per i cambi con Pestero; en Bulgarie, en leva, auprès
de la Banque Nationale de Bulgarie.

Art. 4.

Le compte « nouveau », sans intérêts, en lires italiennes,
ouvert auprès de FIstituto Nationale per i cambi con Pestero
au nom de la Banque Nationale de Bulgarie, d'après les dis-
positions de l'art. 4 de l'Accord entre le Royaume d'Italie
et le Royaume de Bulgarie pour régler leurs échanges com•
anerciaux et les paiements y afférents, signé à Rome le 80

septembre 1936, restera en vigueur.
L'Istituto Nazionale per i cambi con l'estero portera au

crédit dud'it compte les montants qui seront versés par les

importateurs italiens et des Possessions et Colonies italien-

nes de marchandises buigures, comme prix des marchandi-

ses mêmes, selou ce qui est prévu à Part. 8 ci-dessus.



1284 4-Iv-1938 (XVI) - GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA - N. 77

L'Istituto Nazionale per i cambi con l'estero portera au

débit du compte susdit le montant des ordres de paiement
en lires italiennes que la Banque Nationale de Bulgarie
émettra en relation avec les versements effectués, d'après
les dispositions de Part. 3, par les importateurs bulgares
de anarchandises italiennes, des Possessions et Colonies ita-
liennes.

Art. 5.

Chadue avance pour achat de marchandises d'origine ita-

lienne, des Possessions et Colonies italiennes, respectivement
bulgare, destinées A être importées en Bulgarie, respective-
ment en Italie ou dans les Possessions et Colonies italiennes,
sera réglée selon les dispositions du présent Accord.
Pour être .admises au versement ces avances doivent se

reférer à una licence d'importation déjà délivrée par les
autorités compétentes, être prévues dans le contrat d'achat
de la marchandise et correspondre aux usages commerciaux.
Chacun des deux Gouvernements prendra en ce qui le con-

cerne les mesures nécessaires pour obliger les importateurs
et les exportateurs respectifs à régler leurs obligations selon
les dispositions du présent Accord.

Art. G.

En ce qui concerne les versements des importateurs des
deux Pays, prévus à l'art. 3 du présent Accord, la conver-
sion en líres et en leva se fera d'après les régles sui.vantes:

a) l'Istituto Nazionale per i cambi con l'estero et la Ban-
que Nationale de Bulgarie fixeront d'un commun accord le
cours du change entre la lire italienne et le leva: ce cours
sera appliqué pour la conversion en lires des dettes libellées
en leva, respectivement pour la conversion en leva des dettes
libellées en. lires ;

b) les dettes libellées en devise autre que la lire et le
leva seront converties en leva en IBulgatie et en tires en Ita-
lie, respectivement aux cours of ficiels de Sofia et de Rome
du jour précédent celui du versement.
Les changes appliqués en conformité des dispositions des

lettres a) et b) de Palinéa précédent ont un caractère provi-
soire, le débiteur n'étant libéré de sa dette que lorsque le
créancier aura reçu le montant de sa créance. Les versements
supplémentaires que le débiteur serait 6ventuellement tenu
à faire seront également effectués par la voie du compte
'« nouveau » prévu à Part. 4.
Il est entendu qu'en ce qui concerne la responsabilité du

débiteur envers le créancier, visée par cet article, aucune
obligation ne pourrait être mise à la charge des deux Etats
ni des deux Institutions chargées de l'exécution du présent
'Accord dans les deux Pays.

Art. 7.

Les paiements aux créanciers seront effectués en lires
italiennes en Italie, ses Possessions et Colonies, respecti-
vement en leva en Bulgarie, suivant l'ordre chronologique
des versements effectués par les débiteurs respectifs et dans
la limite des disponibilités existantes.
Il reste entendu que la conversion en lires des montants

en leva versés par les débituers bulgares aura lien auprès
de la Banque Nationale de Bulgade qui, en conséquence,
transmettra à l'Istituto Nazionale per i cambi con l'estero
des ordres de paiements en lires italiennes. Pour la conversion
en lires indiquée ci-dessus la Banque Nationale de Bulgarie
appliquera le change entre la lire et le leva fixé d'un com.
anun accord d'après les disposítions prévues à la lettre a)
de Part. G.

Art. 8.
Le présent Accord est applicable soulement aux mar-

chandises qui, d'après les dispositions en vigueur en Italie,
ses Possessions et Colonies, respectivement en Bulgarie,

sont considérées comme marchandises originaires de la Bul•
grie, respectivement de PItalie, ses Possessions et Colonies.
Le présent Accord ne s'applique pas au réglement des anar-

chandises en transit.
Art. 9.

A la fin de la durée du présent Accord les deux Gouverne·
ments s'entendront pour établir les modalités relatives à
l'emploi du solde éventuel du compte « nouveau » prévu à
Part. 4 du présent Accord.

Art. 10.

L'Istituto Nazionale per i cambi con Pestero et la Ban-

que Nationale de Bulgarie s'entendron sur les modalités
techniques nécessaires à assurer le fonctionnement régulier
du présent Accord.

Art. 11.

Le présent Accord entrera en vigueur à la date du 1er jan-
vier 1938 et aura effet jusqu'au 31 décembre 1938.
Il s'entendra renouvelé par tacite reconduction de semestre

en semestre s'il n'est pas dénoncé au moins 2 mois avant

la fin de chaque semestre.
En foi de quoi il a été signé le présent Accord.

Fait à Rome, en double exemplaire, le 3 décembre 1937.

Pour l'I talie : Pour la Bulgarie :

CIANO. IV• ÄLTINOlfF.

,Visto, d'ordine di Sua Maestò il Re d'Italia,
Imperatore d'Etiopia:

Il Ministro per gli affari esteri:
CIANo.

REGIO DECRETO 3 febbraio 1938-XVI, n. 242.
Modiûcazioni ed aggiunte al R. decreto 30 agosto 1935, n. 1825,•

che istituisce un Comando militare marittimo nelle Isole italiano
dell'Egeo.

VITTORIO EMANUELE III
'

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONU

RE D'ITALIA

IMPERATORE D'ETIOPIA

Vista la legge 8 luglio 1926, n. 1178, sull'ordinamento della
Regia marina, e sue successive modificazioni;
Visto il R. decreto 16 giugno 1932, n. 840, sull'ordinamento

dei servizi periferici della Regia marina, e sue successive mo-
dificazioni;
Visto il R. decreto 30 agosto 1935, n. 1825, riguardante

l'istituzione del Comando militare marittimo delle Isolesita-
liane dell'Egeo;
Udito il Consiglio superiore di marina;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se-

gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per la marina,
per la guerra e per l'aeronautica, di concerto col Ministro
per gli affari esteri e col Ministro per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

'Art. 1.

L'art. 2 del R. decreto 30 agosto 1935, n. 1825, è modificato
nel senso che il Comando militare marittimo nelle Isole ita-
liane dell'Egeo ha sede a Rodi anzichè a Lero.

Art. 2.

NelPisola di Lero è istituito un Comando di' marina con
sede a Portolago. Esso ha funzioni di comando e direzione
su tutti i servizi della Regia marina esistenti nelPIsola ed è
alla dipendenza del Comando militare marittimo nelle Isole
Italiane delPEgeo.
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Art. 3. all'allegata tabella C, ha però decorrenža dal 1° settem-
.

bre 1937.
2 istituito in Lero un Comando di difesa marittima con

sede a Portolago. Esso dipende dal Comand'o di marina di Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
cui al precedente art. 2. Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e del

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
Art. 4. osservarlo e di farlo osservare.

La tabella C, di eni all'art. 3 del R. decreto 27 dicembre

1933, n. 2370, modificata dall'art. 4 del R. decreto 30 ago-
sto 1935, n. 1825, è soppressa e sostituita da quella allegata
ai presente decreto firmata, d'ordine Nostro, d'al Ministro

per la marina.

Art. 5.

Dato a Roma, addì 3 febbraio 1938 - Anno XVI

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI -- CIANO -- DI REVEL',

Visto, il Guardasigilli: SOLML

TI presente decreto ha vigore dal P febbraio 1û38. L'isti, Registrato alla corte dei conti, addi 29 marzo 1938 - Anno XVI

tazione della infermeria della llegia marina in Lero, di cui Atti det Governo, registro 395, foglio 160. - Mmenn.

TAmüLLA Û.

SERVIZI A. TERRA NELLE ISOLE ITALIANE DELL'EGEO E IN CINA

omandi Comandi Difese Distaccamenti d Sra Coe i da- Gn llidt re led
rnilitari

di marina marittime
Basi navali

R. Marina
militare riato militare per la comunica-

marittimi
marittima marittimo R. Marina zion!

Comando M. Comando di Ditesa maril - Base navale - Infermerla R. Sezione - Lero Sezione stac- Rodi

M. nelle Isole marina-Loro tima - Lero Lero (Porto- Marina - Lero (Portologo) cata - Lero

italiane del- (Portolago) (Portolagni lago) (Portolago) (Portolago)

l'Egeo
(2)

.
(3)

(1)
Distaccamenti
R. Marina in

Cina

(6)

(1) Ha setto a Ttodi.
(2) Con funzionamento autonomo.
(a) Dipende amministrativamente dalla Direzione di Taranto.
( Dipendono dal Comando superiore navale in Estrema Oriente so presente nelle acque della Cina,

attrimenti direttamente dal

Ministero (lella marina, itssi sono istituiti e soppressi, volta per volta. oon determinazionc ministeriale.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re d'Italia,
Imperatore d'Etiopia:

Il Ministro per la marina:

AIUSSOLINI.

REGIO DECRETO 3 marzo 1938-XVI, n. 243. Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

Nuove tabelle delle circoscrizioni territoriali della marina per le comunicazioni, di concerto con i Ministri per la man

mercantile. rina e per le finanze;
Abbiamo decretato e decretiamo:

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZTONE

RE D'ITALIA

IMPERATORE D'ETIOPIA

Visto il R. decreto n. 3235 in data 20 dicembre 1923, che
stabilisce le nuove circoscrizioni territoriali della marina

mercantile. e le successive sue modificazioni;
Riconosciuta la necessità d'introdurre opportune varianti

alle circoscrizioni territoriali medesime in conseguenza delle

modificazioni apportate alla circoscrizione amministrativa

del Regno e delle cambiate esigenze dei traffici via mare in
taluni punti di approdo; come pure, per adeguarle, in
quanto possibile, alla circoscrizione militare marittima;
Visto l'art. 10 del R. decreto-legge n. 1358 del 16 luglio

1924, convertito nella legge n. 562 del 18 marzo 1926)
Udito il Consiglio dei Ministri:

Articolo unico.

La tabella annessa al R. decreto 20 dicembre 1923, nii-
mero 3235, quale risulta dalle variazioni successivamente

disposte, è abrogata e sostituita da quella allegata al pre-
sente decreto, firmata, d'ordine Nostro, dai Ministri Segre-
tari di Stato per le comunicazioni e per la marina.

Ordiniâmo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 3 marzo 1938 - Anno XVI

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI- BUNI- DI REVEIA

Visto, il Guardasigilli: SOLML
Ilegistrotn alla Corte dei conti, addi 28 maT:0 1938 - Anno XVI.
Allí del Governo, TcGistro 395, foglio 150. - MANCINI,
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Capitanerie
GI URISDIZIONE LI TORANEA Giuriedisione

di Utnol UfBoi Delegazioni
Porto Otroondariali

Limiti territoriali
marittimi di delle9¾Mto in¾

marittimi del circondari locali spiaggia
f

DIREZIONE AIARITTIAIA DI GENOVA

S. Remo Dal conane con la entimiglia Imperla
Francia a 8. Remo ordighera Cuneo
incluso spedaletti

Arma di Taggia

Da S. Remo escluso a Blya S. Stefano
Imperia (1) Diano Marina inclu• Diano Marina

sa

Da Diano Marina Alassio Andora Savona
esclusa a Varasse Vado Ligure Laigueglia Alessandria
incluso Varasse Albenga Asti

Ceriale Torino

Savons Loano Aosta
Pietra Ligure
Vinnie Ligure
Noli
Spotorno
Albissola Marina
Celle Ligure

Seetri Ponente Da Varasse esetuso a Cogoleto Genova
Genova (Polcevera) Arenzano Piacenza
osalasa Voltri Pavia

Prà Milano
Pegli Como

Sondrio

Novata

Da Genova (Poleeve- Camogli Sturla Vercelli
Genova ra) inclusa a Camo- Quinto

gli incluso Nervi
Bogliasco Pieve
Sori
Eeoco

S. Margherita Da Camogli esoinso a Chiavari Portonno
Ligare Moneglia inclusa Sestri Levanth Rapallo

Zoagli
Lavagua
Riva Trigoso
Moneglia

Da Moneglia esclusa Deiva La Spezia
alla fooe del canale Framura Parma
di bonifica della Bonassola cremona
Fossa Maestra Levanto Reggio Emilia

Monterosso Modena
Vernassa

La 89 Rio Maggiore
Porto Venere
Le Grazie
Fezzano
Pertpsola
Lerici
Foce della Magra
Marinella

DIREZIONE hiARITTIMA DI LIVORNO

Marina di Car- Da11a foce del canale Marina di Massa Massa Carrara
rara di bonif1ca di Fossa Lucca

Maestra al Comune Pistoia
di Forte dei ¼armi
escluso

Dal Comune di Forte Forte dei Marmi
fareggio dei Marmi incluso

al Comune di Vec•
chiano escluso

(1) Gon sezione distaccata ad Imperia 2•.
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Gapitanerle G IUR I 8D I Z IONELITORANEA
Giurisdizione

di
Umoi Ufnal Delegazioni (at fini marittimi) sul territorio

Porto circondarfali Limiti territoriali marittimi di delle provincie sotto indicate
marittimi del circondari locali spiaggia

ßegue: DIREZIONE MARITTIMA DI LIVORNO

Livorno Dal Comune di Vec-
chiano incluso al
fosso Camilla in.
eluso, compresa la
isola di Gorgona

P. Vecchio di Dal fosso Camilla Follonica
Piombino escluso alla foce

dell'Alma

Bocca d'Arno (Marina di
Pisa)
Gorgona (isola)
Vada
Cecina

S. Vincenzo
Baratti

Livorno, escluse l'isola d'Elba e le
altre isole dell'arcipelago toscano
appartenenti alla provincia di Li-
vorno, ma comprese le isole di
Gorgona (appartenente alla pro-
vincia di Livornol e di Gigho e
Giannutri (appartenenti alla pro-
Vincia di Grosseto).
Pisa
Firenze
Arezzo
Siena
Grosseto

Porto S. Ste- Dalla foce dell'Alma Castiglione della Pescaia
tano alla foce del Chia- Talamone

rone
, comprese le Santa Liberata

isole di Giglio e di Port'Ercole
Giannutri Giglio (isol

Giannutri (

Portoferrafo Isola d'Elba e le altre Caprais (isola) Livorno, limitatamente a11'Isola di
dell'arcipelago to- Marciana Elba e alle altre isole dell'arcipe-
seano, eselnee le iso- Campo lago toscano appartenenti alla
le di Gorgona, di Gi. Monte Calamita provincia di Livorno, escluse le
glio e di Giannutri Porto Longone isole di Gorgona (appartenente al-

Bio Marina la provincia di Livorno), e di Gi-
Cavo glio e di Giannutri (appartenenti
Pianosa (isola) alla provincia di Grosseto).
Montecristo (isola)

DIREZIONE MARITTIAIA DEL LAZIO

Civitavecchia Dalla foce del Chiaro- Montalto di Castro I Viterbo
ne al fosso Cupino Porto Clementino (Tard Terni

quinia) Roma, limitatamente ai seguenti
S. Maribella Comuni: Allumiere - Anguillara
Ladispoli Sabazia - Arsoli - Bracciano

-

Campagnano di Roma - Canale
Monterano - Capena (Leprignano)
- Castelnuovo di Porto - Cerveteri
- Civitavecchia - Civitella S. Pao-
lo - Fiano Romano - Filacciano •

Formello - Licenza - Hanziana -

Massano Romano - Monte Flavio -

Monte Libretti - Montorio Roma-
no - Moricone - Morlupo - Nassa-
no - Nerola - Palombara Sabina
- Perolle - Ponzano Romano •

Riano - Rignano Flaminio - Rio-
freddo - Sacrofano - Tolfa - Tor-
rita Tiberina - Trevignano Ro-
mano - Vallintreda - Vivaro Ro-
mano.

Roma (1) Dal fosso Capino alla Fiumioino
Torre San Lorenzo
inclusa, compreso 11
corso del 2%Tere ei-
no all'idrosoalo del
Littorio.

Roma, esclusi i Comuni posti sotto
la giurisdizione del Compartimen-
to marittimo di Civitavecchia.
Littoria, esclusi i Comuni posti sot•
to la giurisdizione del Comparti-
mento marittimo di Gaeta.
Rieti.

Ansio Da Torre 8. Lorenzo Terracina Sabaudia
esolnaa a Torre Gre- Torre Vittoria
go1•iana inclusa Badino

Gasta Da Torre Gregoriana Formia Sperlonga Littoria, limitatamente ai seguenti
esclusa al Gariglia- Ponza Hinturno (gia Traetto) Comuni: Campodimele - Castelfor•
no, comprese l'isole Le Forna (Ponza) te - Fondi - Formia - Gaeta - Itri -
di Ponza, Eannone, Ventotene Lencla - Minturno - Monte S. Bia-
Palmarola, Ventote- gio - Ponza - Sperlonga · Spigno
ne, S. Stefano e gli Saturnia - Ventotene.
scogli Vicini Frosinone.

(1) Con -exione distnerato 93 = tan di Poma.
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Capitanerie G I UR I SD IZ IONE
,

L I TOR ANEl Giurisdistone

UfBei Ufuci Delegazioni
(ai fini marittimi) sul territorio

Porto circondarlall Limiti territoriali marittimi di delle provincio sotto indicate
marittimi dei circondari locall spiaggia

DIREZIONE MARITTIMA DI NAPOLI

Ischia Isole d'Ischia e di Procida Casamicciola Napoli, esclusi i Comuni posti sotto
Procida Forio d'Ischis la giurisdizione dei compartimenti

Sant'Angelo marittimi di Torre del Greco e di
Castellammare di Sfabia.

Pozzuoli Dal Garigliano a BR- Baia Mondragono
gnoli escluso Monte di Procida

Torre Gavetà

Da Bagnoli incluso a Capri
Napoli (1) Portici escluso, com-

prese le isole di Ni-
sida e di Capri

Torre del Gre- Da Portici incluso a Portici Resina Napoli, limitatamente ai Comuni di
co Torre del Greco in- Portici - Resina • San Giorgio a

clusa Cremano e Torre del Greco.
Benevento.

Torre Annun- Da Torre del Greco Napoli, limitatamente ai seguenti
siata esclusa al name Comuni: Agerola . Casola di Na-

Sarno poli - Castellammare di Stabia -

Gragnano - Lettere - Massalubren-
ee - Ottaviano - Pimonte - Pog•
giomarino - Pompei - San Giusep.

Castellamma- Dal fiume 8 arno a Met a d i Bor- Vico Equense pe Veenviano - Sant'Antonio Abate
re di Stabia. Positano escluso rento Piano di Sorrento - Sorrento - Striano - Terzigno -

Massalubronse Torre Annunziata - Vico Equense.
Avellino

Salerno Da Positano incluso al Positano Salerno
Comune di Sapri ir:- Amalfi
cluso Maiori

Cetara
Vietri sul Mare
Agropoli
Caetellabate
Agnone (Ortodonico)
Acciarolo
Pisciotta
Palinuro
Camerota
Scario (San Giovannt a
Piro)

Capitello
Sapri

DIREZIONE AIARITTIMA DI REGGIO CALABRIA

Pizzo Dal Comune di Sapri
escluso alla foce del.
la fluniara Hesim:a
esclusa

Maratea
Praia a Hare
Scalea
Diamante
Belvedere Marittimo
Cetraro (già Acquapesa)
Paola
S. Lucido
Amantea
Sant'Eufemia
Vibo Valentia Marina
Tropea
Nicotera

Potenza
Coxenza, limitatamente ai seguenti
Comuni: Acri• Aprigliano- Bian-
chi - Bisignano, • Carole1• Casole
Bruzio

- Castiglione Cosentino •

Castrollbero - Celico • Cellara •
Cerisano - Cerzeto - Colosimi •

Cosenza - Dipignano - Domanico •

Fagnano Gastello - Pigline Ve•
glinturo • Grimaldi - Lappano -

Lattarico . Luzzi - Malito•¾ango.
ne - Marano Marchebato - Marano
Principato - Mendicino - Mongras-
sano - Montalto Uffugo - Panettie-
ri - Parenti - Paterno Calabro .

Pedace - Piane Grati - Pietfalitta
• Rende - Roggiano Oravina • Ro.
gliano - Rose - Rota Greca • Rotito
• San Fili - San Giovanni in Fiore
- San Marco Argentano - SanMar-
tino di Finita - San Pietro in Gua-
rano • Scicliano • Serra Pedace -

Spezzano della Sila - Torano Ca-
stello - Trenta - Zumpano.
Aiello Calabro • Amantea • Bel-

(1) Con a zione distaccata a Bagnoli.
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Capitanerie G I URI SD I ZIONE LITOR A NE A
Giurisdizione

UEci Umci Delegazioni (al fini marittimi) enl territorio

Porto circondariali Limiti territoriali marittimi di delle provinofe sotto indicate
marittimi dei circondari

.
locali spiaggia

ßegue: DIREZIONE MARITTIMA DI REGGIO CALABRIA

monte Calabro a Belvedere - Ma•
rittimo - Buonvioino - Bonifati .
Cetraro - Cleto - Diamante
Falconara Albanese - Fiumefred
do Bruzio - Fuscaldo • Grisolia
Cipolling - Guardia Piemontese
Terme - Lago - Malerà - Orso•
marso - Paola - Praia a Mare -

Scalea • San Lucido • Sangipeto .

San Nicola Argella - Santà Do·
menica Talao - Verbicaro.
Acquaformosa - Albidona - Ales-
sandria del Carretto - Altomonte .
Amendolara - Canna - Cassano al
Jonio - Castroregio • Castrovillari -
• Gierchiara di Calabria

- Cività -

Firmo - Francavilla Marittima •
Francineto - Laino Bruzio - Lun•
gro - Malvito - Mottafollone -

Montegiordano - Morano Calabro .
Normanno - Nocara - Oriolo - Pa•
pasidero a Plataci - Rocca Impe-
riale - Rosito Capo Spulico - San-
t'Agata di Esaro - San Basile -

Santa Caterina Albanese - San Do·
nato di Ninea - Sän Lorenzo Bel.
lizzi - San Lorenzo del Vallo - San
Sosti - Saracena - Spezzano Alba-
nese - Tarsia . Terranova da 81.
bari - Trebisacce . Villapiana.

Catansato, limitatamente af seguen•
ti Comlini: Acquaro - Arena e

Briatico • Brognaturo - Capistrano
• Cassaniti - Dash

- Dinami · Dra.
pia - Fabrizia • Filandari - FI·
logaso - Franoica;

- Gerocarne -
Jonadi - Joppolo - Limbadi - Maie-
rano • Mileto - Mongiona . Monte-
rosso Calabro - Nardddipace - Ni•
cotera - Parghelia - Piscopio • Piz.
zo • Pizzoni - Ricadi . Rombiolo •

Ban Calogero - San Costantino Ca.
labro - San Gregorio D'Ippona «

San Nicola di Crissa - Sant'Ono.
frio - Serra San Bruno - Simbario
- Sorianello - Soriano Calabro .

Spadola - Spilinga - Stefanaconi .
Tropea - Vallelonga - Vazzano a

Vibo Valentia - Zaanbrone - Zune
gri.
Carlopoli - Ofeala - Confianti .

Cortale · Caringa • Decollatura a

Falerna - Feroleto Antico - Pilan
del • Francavilla Angitola - Gi.
mi iano - Gizzeria - Jacurso a

Maida - Martirano Lombardo .
Motta Santa Lucia . Nicastro .
Nocera Tirinese - Pianopoli - Pla-
tania - Polia - San Mango D'A•
Quino • Sambiase - San Pietro a
Maida - San Pietro Apostolo .

Serrastretta - Soveria Mannelli

Reggio Cala- Dalla foce della 80- Villa San Gio- Gioia Tauro Reggio Calabria
bria mara Mesima inclu- vanni Palmi

sa a quella della flu- Siderno Bagnars
mara Assi esclusa Seilla

Pellaro
Melito Porfo Salvo
Sova Marina
Brancaleone
Bianco '

Roccella Jonica
&[onasterace

DIREZIONE hiARITTIMA DI BARI

Crotone Dalla foer dell'Assi Soverato Catanzaro, limitatamente al Comu-
inclusa a Nova Siri Marina di Catanzaro ni non compresi nella giurisdi•
esclusa Capo Rissuto zione del Compartimento maritti-

Torre Nuova (Cirò) mo di Pizzo.
Cariati Cosenta, limitatamente al Comuni
Rossano non compresi nella giurisdizione
Corigliano Calabro del Compartimento marittimo di
Trebissece Pizzo. - - i
Monte Giordano Taranto

Matera

Taranto Da Nova Siri inclusa Montalbano Jonico
a Torte Calumena (Boanzano)
incinea
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Capitanerie G I UR I SD I ZIONE L I TORA NEA
Giurisdizione

UfBei Ufflci Delegazioni (at Sni marittimi) sul territorio
Porto otroondariali Limiti territoriali marittimi di delle provincie sotto indlokte

marittimi dei circondari locali spiaggia

ßegue: DIREZIONE MARITTI31A DI BARI

Gallipoli Da Torre Calumena Torre Cesarea Brindisi
esclusa a Capo San- Nardò Lecco
ta Maria di Leuca Leuca (Capo 8. Maria)
incluso

Da Capo S. Maria di Tricase
Leuca escluso a Fa- Castro (Vaste)

Brindal sano incluso Otranto
S. Andrea
S. Cataldo (Lecce)
Villanova (Ostuni)

Bati Da Fasano escluso a Monopoli Bari
,
S. Spirito di Bitonto Polignano a MaTe Foggia
escluso Hola di Bari

Torre Pelosa (Triggiano)

Holfetta (1) Da 8. Spirito di Biton- S. Spirito di Bitonto
to incInso a Trani Giovinazzo
escluso Bisceglie

2arletta Da Trani incluso a Trani Margherita di Savoia
Margherita di Sa-
Toia inclusa

Manfredonia Da Margherita di Sa- S. Menaio (Vico del Gar-
voia esclusa alla fo- gano)
ce del Saccione in- Viesto
clama Peschici

Rodi Garganico
Lesina
Tremiti (18018)

DIREZIONE MARITTIMA DI ANCONA

Oriong Dalla foce del Saccio- Termoli Aquila
ne escluso al fosso Vasto Campobasso
Petraro Marina di 8. Vito Chieti

Francavilla a Mare Pescara
Teramo
Ascoli Piceno
Macerata

PeseaTM Dal fosso Petraro al- Silvi Ancona
la foce del Tronto Roseto degli Abrassi Perugia

Giulianova
Martinsieuro (Colonnella)

Kallons Dalla foce del Tronto San Benedetto Grottammare
alla foce del Cesano del Tronto Cupra Marittima

Senigallia Pedaso
Porto S. Giorgio
Porto Civitanova
Porto Recantti
Numana
Torrette
Falconara Marittima

Pesaro Dalla foce del Cesano Fano Marotta Forli
al Fiorenzuola in- Pesaro
clusa

Rimini Dal Fiorenzoola eseln. Cattolica
sa al Gomune di Ce. Riccione
senatico incluso Viserba

Bellaria
Cesenatico

ESTS Territorio di 2ara, Lagosta Cazza Zars
comprese le isole di Pelagosa
Lagosta Cazza. Pe-
lagosa e gli isolotti
minori

(1) Autorizzato a tenere le matricole dello navi e della gente di marea
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Capitauerie
G IUR I SD I ZIONE L ITORANE A

Giurisdizione
di UfBoi Ufact Delegazioni (ai fini marittimi) sul territorio

Porto ofrcondariali
Limiti territoriali marittimi di delle provincie sotto indicate

marittimi del circondarl locali spiaggia

DIREZIONE MARITTIMA DI VENEZIA

Ravenna Dal Comune di Cese- Porto Gari- Cervia Ravenna
natico escluso alla baldi Porto Corgini Bologna
foce del Po di Goro Primaro Ferrara

Volano
Porto di Goro

Chioggia Dalla foce del Po di Scardovari Venezia, limitatamente al Comune
Goro a Pellestrina Porto Levante di Chioggia.
esclusa, compresa la Mantova
diga nord del porto Bovigo

Venezia Da Pellestrina inela- Pellestrina Veneria; eeoloso il Comune di
sa, esclusa la diga Alberoni Chioggia.
nord del porto di Burano Padova
Chioggia, al nume Falconara Verona
Aussa Porto Lignano Brescia

Porto Nogaro Bergamo
Trento
Bolzano
Belluno
ioenza

Treviso
Udine

DIREZIONE AIARITTIMA DI TRIESTE

Monfalcone Dat fiume Aussa al Grado Sistiana Trieste
al flume Aurisina Gorisia

Pola, limitafamente al comuni di
Capodistria, Isola, Pirano, Uma•
go, Cittanova, Paren2o, Orsera e
BoYigno.

Trieste Dal fiume Aurisina a Capo d'Istria Grignano
Punta Valisana Muggia

Pirano Da Punta Valisana a Isola Portorose
Punta del Lago Salvore

Rovigno Da Punta del Lago a Parenzo Umago
Punta Barbariga Cittanova

Val di Torre
Orsera

Pola Da Punta Barbariga Traghetto
a Valle Stupora e
isole Brioni

Fasana
Brioni
Veruda
Medolino
Porto Badð
Carnissa
Valmassinght
S. Marina di Albons
Porto Albona (Babas)
Fianona

Pola, esc1nsi i Comuni posti sotto
la giurisdizione del Compartimen•
to marattimo di Trieste e di Fiu•
me.

Lussinpiccolo Isole di Lussino, di Neresine Unie
G) TJnie, di Sansero, di Lussingrande Sansero

S. Pietro de' Nembi S. Pietro de' Nombi
ed isolotti minori

(1) Autorizzato a tenere lo matricole delle naTI e della gente di mare.
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G I URI SD I Z IO NE L I TORANE A GiurisdizioneCapitanerle

(at fini marittimi) sul territorio
Po cire iali Limiti territoriali cL Dolegazioni

delle provincie sotto indacate
marittimi del circondari locall spiaggia

DIREZIONE MARITTIMA DEL CARNARO (FlUAIE)

Flame Da Valle Stuposa ai Moschiena Pola, limitatamente alle isole di
confini con la Jugo. Laurana Cherso e di Levrera.
slavia Abbazia Fiume

Volosca

Cherso Isole di Cherso e di Ossero
Levrera Caisole

Faresina
8. Martino di Cherso

ÚIREZIONE MARITTIMA DI CAGLIARI

Carloforte Da Punta Tangene Rosa Cagliari
esclusa a Capo Teu- Oristano (Torre Grande) Nuoro
lada escluso, com- Portoscuso
prese le isole S. Pie- Calasetta
tro e Sant'Antioco Sant'Antioco

Cagliari Da Capo Teulada in- Torre di Porto Corallo
cluso alla Punta di (Villaputzu)
Honte Petrusu in- Arbatax di Tortoll
clusa, compreso lo Cala Gonone (Dorgali)
etagno' di Girgolo Orosei

Siniscola

Terr anov a Dalla Punta di Monte Golfo Aranoi Sassari
Pausania Petrusu esclusa a

Capo Ferro escluso

I a Maddalena Da Capo Ferro inclu- Palan
so a Capo Testa in- 8. Teresa di Gallura
cluso,compresa l'iso-
la di La Maddalena
e le isole adiacenti

Porto Torres Da Capo Testa esclu- Castelaardo
so a Capo Falcone Stintino
escluso, compresa Asinara (isola)
l'isola Asinara

Alghero Da Capo Paleone in-
cluso a Punta Tan-
gone inclusa

DIREZIONE MARITTIMA DI CATANIA

Lipari (1) Isole Eolie Filieudi e Alicudi (isole) Messina
Salina (isola)
Malfa
Rinella
Panarea (isola)
Stromboli (isola)

Milazzo Dalla foce del fiume Castel di Tusa
Pollina a Milazzo S. Stefano di Osmantra
incluso Caronia Marina

S. Agata di Militello
Capo di Orlando
Gioiosa Marea
Patti Marina
Oliveri

(1) Con sezione distaccata a Canneto.
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Capitanerie G I UR ISDI Z I ONE L I TORANEA
. Giurisdizione

41 USci Umoi Delegaziont (at unimarittimi) sul territorio

Porto circondariali
Limiti territoriali marittimi di delle provincie sotto indicate

marittimi del ofrcondarl locali splaggia

ßegue: DIREZIONE MARITTIMA DI CATANIA.

Messina Da Milazzo escluso al- Spadatora j
la foce del Anme Torre del Faro
Alcantara Scaletta Zanoles

All Marina
S. Teresa di Riva '

Letoianni (Gallodoro)
Giardini

Riposto Dalla foce del nume Fiumefreddo Catania
Alcantara ad Aci- Enna
reale escluso

Catania Da Acireale incluso Possillo
alla foce del ûnme S. Maria La Beals
Lentini Capo Molini

Aci Castello
Ognina
Punta Plais

Dalla foce del nome Brnooli Siraonsg
Augusta Lentini a quella del Bagusa

torrente Canniolo

II

Siracusa Dalla foce del torren- Avo15
te Canniolo a quella Marsamemi (Pachino)
del pantano Mooa-
stro

Pozsallo Dalla foce del panta- Donnaluesta (Bolgli)
no Mocastro a quel- Marina di
la del nume Dirillo Scoglitti

DIREZIONE RIARITTOIA DI PALERMO

Licata Dalla foce del Dirillo Gela Palma di Montechiare Igrigeafd
a Palma di Monte• Ositanisselfi
chiaro inclusa

Porto Empe- Da Palma di Monte- Soiacom Biouliana
docle chiaro, esclusa, alla Lampedusa Porto Palo di Meng

foce del nume Beli- (isola) Linosa (15014)
ce, comprese le isole
di Lampedusa e Id•
nosa

Harsals Dalla foce del Sume Masor6 del MarineBM Trapaal
Bellee a Trapani Vallo
escluso

Trapani Da Trapani incluso Pantelleria Favignana (isola)
al limite del comune Marittimo (Isola)
di Balestrate esclu- Levanzo (isola)
so, comprese le isole Bonagia
Eradi e l'isola di S. Vito Lo Capo
Pantelleria Castellammare del Golfo

Palermo Da Balestrate incluso Balestrate Palermo
a Porticello (Solan- Terrasini
to) esoloso Iiiola delle Femine

Ustica (Isola)

Termini Ime- Da Porticello (Solan. Porticello (Solanto)
rese to) incluso alla foce Trabia

del Sume Pollina Cefalb

N.B.-Leeventuait variazioni nella istituzione e nella classifica deg11 Ufflei marittimi localie nelle Delegazionidi spiaggia sarann0
determinate con decreto ministeriale.

Itoma, addi 3 marzo 1938 - Anno XVI

Visto, d'ordine di Sua Maesta 11 Re d'Italia,

Imperatore d'Etiopia:

18 Ministro per le comtenica:Loni: Il Ministro per la marina:
BENNI. MUSSDLINI.
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REGIO DEORETO 7 marzo 1938-XVI, n. 244.
Cancellazione dal quadro del naviglio ausiliarlo dello Stato

della motonavo « Barletta ».

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO U PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

IMPERATORE D'ETIOPIA

Visto il R. decreto 10 giugno 1937-XV, n. 1870, col quale
la motonave « Barletta », noleggiata per le esigenze delle
Forze armate, fu temporaneamente inscritta nel ruolo del

naviglio ausiliario dello Stato nella categoria « Navi da cro-
ciera » a decorrere dal 20 marzo 1937-XV;
Considerato che il noleggio di detta motonave è cessato dal

15 febbraio 1938-XVI;
Sulla proposta del Capo del Governo, Pr.imo Ministro Se-

gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per la ma-

Abbiamo decretato e decretiamo:

La motonave « Barletta » cessa, a decorrere dal 15 feb-
braio 1938-XVI, di essere inscritta nel naviglio ausiliario
dello Stato.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
tato, sia inserto nella raccolta uf tlciale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, inandando a' chiunque spetti di
esservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 7 marzo 1938 - Anno XVI

.VITTORIO EMANUELE.

EUSSOLMI.
Visto, u Guardasigillt: SoLur.
Registrato alla Corte dei conti, addi 28 marzo 1938 - Anno XVI
¼tti del Governo, registro 395, foglio 151. - MANCINI.

REGIO DECRETO 14 gennaio 1938-XVI, n. 245.
Dichiarazione formale dei fini delle Confraternite del Pio

Monte di S. Maria delle Grazie, in Campagnano d'Ischia, e di
Maria SS.ma del Rosario e di S. Secondino, in S. Secondino di
Camigliano (Napoli).
. 2¾. R. decreto 14 gennaio 1938, col quale, sulla propo-
sta del Capo del Governo, Primo Ministro Segretario di
Stato, Ministro per l'interno, viene provveduto all'accer-
tamento dello scopo esclusivo di culto nei riguardi della
Confraternita del Pio Monte di S. Maria delle Grazie, in
Campagnano d'Ischia, e della Confraternita di Maria
SS.ma del Rosario e di S. Secondino, in S. Secondino di
Camigliano (Napoli).

Visto, il Guardasigilli: Son11.
Registrato alla Corte dei conti, adda 12 marzo 1938 - Anno XVI

REGIO DECRETO 30 settembre 1037-XV.
Autorizzazione all'Istituto nazionale di ottica di Firenze ad

istituire una Scuola per il rilascio della licenza di abilitazione
all'esercizio dell'arte ausiliaria di ottico.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

IMPERATORE D'ETIOPIA

Vista la domanda presentata dal direttore del Regio isti-
tuto nazionale di ottica di Firenze, diretta ad ottenere l'auto-
rizzazione ad istituire una Senola per il rilascio della licenza
necessaria alPesergizio dell'arte ausiliaria dell'ottico;

Visto l'art. 140 del testo unico delle leggi annitarle, appro-
Vato con R. decreto 27 luglio 1934, n. 1265;
Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Se-

gretario di Stato, Ministro Segretario di Stato per gli affari
dell'interno, di concerto con 11 Ministro Segretario di Stato
per l'educazione nazionale :
Abbiamo decretato e decretiamo:

Il Regio istituto nazionale di ottica di Firenze ò autorizzato
ad istituire una Scuola per il rilascio della licenza di abilitas
zione all'esercizio dell'arte ausiliaria di ottico.
Con successivo decreto emanato su proposta del Ministro

per l'interno, di concerto con quello per l'educazione nazio-
nale, sarà provveduto alPapprovazione del regolamento della
Scuola e del relativo programma d'insegnamento.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gametta Uffi-

ciale del Regno.
11 Nostro Ministro proponente è incaricato della esecuzione

del presente decreto.

Dato a San Rossore, addì 30 settembre 1937 - Anno XV,

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLIN1 - BOTTAI.

Registrato alla Corte dei conti, addt '½ febbraio 1938 - Anno XVI

Registro n. 3 Interno, foglio n. 8.

(1196)

DEORETO DEL DUCE, PRESIDENTE DEL COMITATO DEI
MINISTRI, 24 marzo 1938-XVI.
Ilevoca dell'autorizzazione all'esercizio del credito e sostitu.

zione della procedura di 11quidazione ordinaria con quella spe•
ciale della Cassa rurale di Parenti (Cosenza).

IL OAPO DEL GOV1]RNO

PRESIDENTE DEL COMITATO DEI MINISTRI
PER LA DIFESA DEL IIISPARMIO E PER L'ESERCIZIO DEL CRED1IO

Veduto il testo unico delle leggi sull'ordinamento delle
Casse rurali ed artigiane, approvato con R. decreto 26 ago-
sto 1937-XV, n. 1700;
Veduto il R. decreto-legge 17 luglio 1937-XV, n. 1400, re

cante disposizioni per la difesa del risparmio e per la disci-
plina della funzione creditizia;
Ritenuta la necessità di sostituire la procedura di liquida-

zione in corso della Cassa rurale di Parenti (Cosenza) con la
speciale procedura di liquidazione prevista dal capo VIII del
citato testo unico e dal titolo VII, espo III, dei predetto
R. decreto-legge 17 luglio 1937-XV, n. 1400 ;
Sulla proposta del capo dell'Ispettorato per la difesa del

risparmio e per la disciplina della funzione creditizia;
Decreta:

2 revocata l'autorizzazione all'esercizio del credito alla
Cassa rurale di Parenti (Cosenza) e la procedura di liquida-
zione ordinaria della Cassa stessa è sostituita con la speciale
procedura di liquidazione regolata dalle norme di cui al
capo VIII del testo unico delle leggi sull'ordinamento deUe
Casse rurali ed artigiane, approvato con R. decreto 26 ago-
sto 1937-XV, n. 1706, ed al titolo VII, capo III. del R. de-
creto-legge 17 luglio 1937-XV, n. 1400.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi-

ciale del Regno.

Roma, addì 24 marzo 1938 - Anno XVI

Il Duce,
Presidente del Comitato dei Ministri :

(1219) Mussomm.
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DEORETO MINISTERIALE 26 marzo 1988-XVI.
Approvazione di alcune tariffe di assicurazione sulla durata

della vita umana, presentato dalla Società anonima Riunione
Adriatica di Sicurtà, con sede in Trieste.

IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI

Visto il R. decreto-legge 29 aprile 1923, n. 966 convertito
nella legge 17 aprile 1925, n. 473 e successive disposizioni
modificative ed integrative;
Fisto il regolamento approvato col R. decreto 4 gennaio

1925, n. 63, modificato con R. decreto 4 marzo 1926, n. 519;
Vista la domanda della Società anonima Riunione Adria-

tica di Sicartà, con sede in Trieste, intesa ad ottenere l'ap-
provazione di alcune tariffe di assicurazione sulla durata
della vita umana ;
Vista la relazione tecnica, le basi demografiche e finanzia-
rie adottate per il calcolo dei premi puri, dei premi Iordi e
delle riserve matematiche;

MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI

Ai sensi e per gli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926-IV,
a. 100, si comunica che nella seduta del 28 marzo 1938-XVI, S. E. 11
Ministro per le comunicazioni ha presentato al Senato del Regno 11

disegno di legge per la conversione in legge del R. decreto-legge 3

marzo 1938-XVI, n. 191, contenente norme aggiuntivc al regolamento
delle ricevitorie, delle agonzie e del servizi rurali dell'Amministra-
zione postale e telegrafica, approvato con R decreto 5 novembre
1937-XVI, n. 2161.

(1237)

DISPOSIZIONI E COMUNICATI

MINISTERO
DELL'AGRICOLTURA E DELLE FORESTE

Decreta:

Sono approvate secondo il testo allegato, debitamente au-
tenticato, le seguenti tariffe di assicurazione presentate dalla
Società anonima Riunione Adriatica di Sicurtà, con sede in
Trieste:

a) Tariffa III-u, relativa all'assicurazione temporanea, a
premio unico, di un capitale pagabile immediatamente alla
morte dell'assicurato, se questa avviene entro un determi-
nato periodo di tempo.

b) Tariffa III-a, relativa all'assicurazione temporanea a

premio annuo, di un capitale pagabile immediatamente alla
Inorte dell'assicurato se questa avviene entro un determinato
periodo di tempo.

c) Tariffa III-a-d, relativa all'assicurazione temporanea
a premio unico, di un capitale decrescente, pagabile imme-
diatamente alla morte dell'assicurato se questa avviene entro
un determinato periodo di tempo.

d) Tariffa III-a-4, relativa all'assicurazione temporanea,
a premio annuo, di un capitale decrescente annualmente pa-
gabile alla morte dell'assicurato se questa avviene entro un
determinato periodo di tempo.

e) Tarlfra III-a-a, relativa all'assicurazione temporanes
a premio annuo di un capitale decrescente pagabile in quote
spmestrali dalla morte dell'assicurato alla scadenza del con-
tratto e di un ulteriore capitale pagabile alla scadenza del
contratto sia in vita o no l'assicurato a tale epoca.

Roma, addì 26 marzo 1938 - Anno XVI

p. Il Ministro: RIcci.

(1197)

PRESENTAZIONE DI DECRETI-LEGGE
AL PARLAMENTO

MINISTERO DELLA CULTURA POPOLARE

Agli ettetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no-
tifica che S. E. 11 Ministro Segretario di Stato per la cultura po-

polare, ha presentato 11 giorno 30 marzo 1938-XVI alla Presidenza del
Senato del Regno 11 disegno di legge per la conversione del R. de-
creto-legge 1• marzo 1938-XVI, n. 201, riguardante: = Trasferimento

di personale statale comandato nei ruoli del Ministero della cultura

popolare ».

(1236)

Elenco dei terreni da sistemare, a cura dello Stato,
nel bacino montano del fiume Metauro.

Con decreto Ministeriale 14 marzo 1938-XVI, n. 656, è stato alipro-
Vato l'elenco dei terrent da sistemare, a cura dello Stato, per la
esecuzione del lavori di sistemazione forestale del fosso della Sam-

buchella nel bacino montano del flume Metauro, in territorio del

comune di Pietralunga, previsti nel relativo progetto 29 settembre

1933 del Comando di coorto della Milizia nazionalo forestale di

Perugia.

(1170)

MINISTERO DELLE FININZE
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STAIo

.N. 72
Media dei cambi e del titoli

del 30 marzo 1988-XYI

stati Uniti America (Dollaro) . . . a a e a 19 ---

Inghilterra (Sterlina) . . . . . . . a 04,ði
Francia (Franco) . . . . . . . . . a 58,05
Svizzera (Franco) . . . . . . e a e 436,ð0
Argentina (Peso carta) . . . . . . , a 4,72
Belgio (Belga) . . a a e a a e . a 8,2125
Canadà (Dollaro) . . . x a a a a a e 19 --

Cecoslovacchia (Corona) , , . . . . . . 66,4.
Danimarca (Corona) . . . . . . . . . 4,2205
Norvegia (Corona) . . . . . . . . a 4,7ð05
Olanda (Fiorino) . . . . . . . a a 10, 56
Polonia (Zloty) . . • s • m a a e e 858,90
Portogallo (Scudoy . , , , , , . , , 0,8594
Svezia (Corona) . , , , , , , , , . 4,8785
.Bulgaria (Leva) (Cambio di Clearing) . . . . . 23,40
Estonia (Corona) (Cambio di Clearing) , , . , , 5,2274
Germania (Reichsmark) (Cambto di Clearing) . . . 7,6836
Grecia (Dracma) (Cambio di Clearing) . , , , . 16,92
Jugoslavia (Dinaro) (Cambio di Clearing) , , , . 43,70
Lettonia (Lat) (Cambio di Clearing) . . . . . 3,7779
Romania (Leu) (Cambio di Clearing) . , , , , 13,9481
Spagna (Peseta Burgos) (Cambio di Clearing) . , e 222,20
Turchia (Lira turca) (Cambio di Clearing) . . , , 15,19
Ungheria (Pengo) (Cambio di Clearing) a . . a 3,8520

Rendita 3,50% (1908) , , . . . . . , a 74,125
Id. 8,50% (1902) . . . . . . . . . 71, 25
Id. 3% Lordo . . . . . . . . a 52,55

Prestito Redimibile 3,50¾ (1934) . . . , , 4 10,05
Id. Id. 5%(1936). . . . . . ¡93,55

Rendita 5% (1935) . . , , . . , , 93,575
Obbligazioni Venezie 3,50% . . . s . . . 89,075
Buoni novennall 5 % - Scadenza 1940 . , , , , 102,725
Id. id. 5 % · Id. 1941 . . , , , 103,075
Id. Id. 4 % · Ut 15 febbraio 1943 , , 92,60
Id. id. 4 % - Id. 15 dicembre 1943 , , 92,20
Id. id. 5 % - Id. 1944. . . . . 98.55 ,
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MINISTERO DELLE FINANEE
DIREEIONB GENERAIS OEL DEBUD PUBBLICO

(3· pubblicazione). Rettifiche d'intestazione. Elenco n. 10.

Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicaz1ont date dai fichiedenti alfAmmintatrazione del debito ptab-
blico, vennero intestate e vincolate come alla colonna 4, mentrecho dovevano invece tritestarsi e vincolarsi come alla ¢olonna 6,
essendo quello Ivi risultanti le Vere indicazioni del titolari delle rendite stesse:

NUMERO AMMONTARE
DEBITO della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFIC&

d'iscrizione rendita annua

1 2 3 & 6

P. R. 3,50 g 112646

d.; 112651

Cons. 3,50% 198486

Id. 214774

Id. 151629

- Id, 5621
ruisto

Id. 6809

P. R, 3,50 503428

Id. 160557

. Id, 160554

Ict. 412679

Id, 153393

Id.
.

20011

283,50 Potenza antanto fu Leonardo, minore sotto PotenzaAntontatuLeonardo,eec.,q0:ne,con•
la patria poteetà della madre Costantini Ca- tro.
rolina fu Ambrogio, ved. Potenza Leonar-
do, dom. a Fasano (Bari).

220, 50 Potenza Rosa, Angelo, Antonio, Cosimo, Am. Potenza Rosa, Angela, Antonia, Cosimo, Am-
brogio, Francesco e Margherita fu Leonar- brogio, Francesco e Margherita fu Leonar-
do, minori sotto la patria potestá della ma- do, ecc., come contro.
dre Costantini Carolina fu Ambrogio, ved.
Potenza, dom. a Ft sano.

Vincolata d'usufrutto a favore di Costantini
Carolina fu Ambrogio, ved. Potenza.

297, 50 Cimabue Cipriano fu gancesco, dom. a Cuor. Cimabue Cipriano, dom, a Ctlorgnò (Torino).
gnò (Torino).

TO - Come sopra. Come sopra.

gg - Saroldi Ettore di Giuseppe, dom. In Altare (Ge- Saroldi Arturo-Amos-Ettore di Giuseþpe; dom,
nova). in Altare (Genova).

TO - Mont Giuseppe fu ß1aurizio, dom. In Exilles 1(out Giuseppe fu Giuseppe-Mauristo, dom, in
(Torino). Exilles (Torino).

35 - Come sopra. Come sopra.

157, 50 Vanni Ernesto fu Demetrio, minore sotto la Vanni Ernesto fu Demetrio, minore sotto Ta
patria potestá della madre Gallazzo Livia, patria potest& della madre Gallezzo Gerning.
dom. a Genova. Livia, dom. a Genova.

175 - Poggi Lorenzo di Giuseppe, dom. a Ceriale Poggi innocente-Emanuele-Loren:o di Giusep-
(Genova). pe, ecc.. Come contro.

140 - Poggi Rina di Giuseppe, nubile, dom. a Co. Poggi Caterina-Costanza-Maria di Giuseppe,
riale (Genova). dom. a Ceriale (Genova).

35 - De Martino Pasquatina di Raffaele, minore de Martino Pasquarella di Raffaele, ecc., co.
sotto la patria potestà del padre, dom. ad me contr0.
Avellino.

Cerutti Maria fu Gennaro, minore sotto la Ceruff Alaria fu Gennaro, minore sotto la tu.
tutela di Beretta Carlo fu Filippo, dom, a tela di Beretta Carlo fu Filippo, dom, a
Bruzzano (Milano). Bruzzano (Milano).

122, 50 Viola Carolina di Giovanni-Battista, moglie di Viola Carolina di Giovanni Battista, mogile
Gabba Filippo fu Giorgio, dom. in Cassine di Gabba Giuseppe-Enrico-Filippo fu Gior.
(Alessandria), yincolata. gio, dom. In Cassine (Alessandria), yinco-

lata.

Id. 82400 154 - Come sopra, vincolata. Come sopra, vincolata,

Id. 481645 2173, 50 Figli nascituri da Angell Carlo fu Gustavo, Figli nascituri da Angell Carlo fu Gustavo,
rappresentati dal padre e sotto la curatela rappresentati dal padre e sotto la curatela
di Galassi Ferdinando fu Massimo, dom. a di Galassi Ferdinando fu Massimo, dom. a
Modena. Modena.
Annotazione: L'usufrutto vitalizio del presen- Annotazione: IL'usufrutto Vitalizio del pre-
te capitale nominale che in mancanza di sente capitale nominale che in mancanza di
prole titolare, sarà devoluto ad Angeli Ma- prole titolare, sarà devoluto ad Angell Da.
Tia di Carlo, Spetta alla stessa Angeli Maria niellŒ di Carlo, spetta alla stessa Angeli De.
di Carlo, niella di Carló,
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NUMERO AMMONTARE
DEBITO della INTESTAZIONE DA- RETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFICA

d'iscrizione rendita annua

,,

1 2 8
_

4 5

P. R. 8, 50 /e 481546 1120 - Figli nasciturl da Angell Carlo fu Gustavo, Figli nascituri da Angell Carlo fu Gustavo,
sotto la ralppresentanza del padre e la cu- sotto la rappresentanza del padre e la cura-

ratela di Galassi Ferdinando fu Massimo, tela di Galassi Ferdinando fu Massimo, dom,
dom. a Modena. a Modena.

Annotazione: L'usufrutto vitalizio spetta ad Annotazione: L'usufrutto vitalizio spetta ad
Angeli Maria di Carlo, dom. in Roma, in Angeli Daniella di Carlo, dom. in Roma, in
caso di non sopravvenienza di figli da An- caso di non sopravvenienza di flgli da An-
geli Carlo fu Gu6tavo, il capitale è devoluto gell Carlo fu Gustavo, il capitale à devoluto
a favore della suddetta Angeli Maria di a favore della suddetta Angeli Daniella di
Carlo. Carlo.

Id. 59610 17,50 Pilati Rosario fu Giuseppe, dom. In Trapani, Come contro, con usufrutto vitalizio a PilatQ
con usufrutto vitalizio a Pilati Francesca fu Francesca, ecc.
Gaspare, nubile, dom. a Trapani.

Id. 59619 21 - Pilati Paola fu Giuseppe, moglie di De Vin- Come contro, con usufrutto como sopra.
cenzi Angelo, dom. a Trapant, con usu-

frutto, come sopra.

Id. 59615 17,50 Pilati Gaspare fu Giusoppe, dom. a Trapani, Come contro, con usulrutto come sopra.
con usufrutto, come sopra.

Id. 59617 17, õ0 Pilati Giovan Battista fu Giuseppe, con usu· Come contro, con usufrutto come sopra.
frutto come sopra.

Id. 50618 24, 50 Pilati Leonarda fu Giuseppe, nubile, dom. a come contro, vincolata d'usufrutto vitalizio

Trapani, vincolata d'usufrutto vitalizio a fa- a favore di Pilato Francesca, ecc.
vore di Pilati Francesca fu Gaspare, nubile,
dom. a Trapani.

Id. 341390 35- Antoriello Lina fu Michete, minore sotto la Antoriello Michelina tu Michelangelo, minore,
patria potestà della madre Martucci Marta ecc., come contro.
Ved. Antoriello, dom. « Napoli.

Id. 158540 350 - Macagno Antonio di Domenico, dom. a Cava- Maccagno Antonio di Domenico, ecc., come

gnolo (Torino). ccntro.

Id, 206782 2817, 50 Naim Paola fu Vito o Vittorio, moglie di Levi Naim Gilda fu Vittorio, moglie di Levi Mois&•
Luigi, dom, a Firenze, Vincolata per dote. Luigt, dom, a Firenze, vincolata per dote.

Rondita 5°/ 115998 435 - Gitt Riccardo fu Giovanni, minore sotto la pa- Gill Riccardo fu Giovanni, minore sotto la pa.
tria potestà della madre Gre60fo Anna fu ala potestá della madre Pozzi Angela fu

Antonio, ved. di Gili Giovanni, dom. in An. Domenico, ecc., come contro,
dorno Micoa (Vercelli).

Id. 115999 435 - Gill Enea fu Giovanni, ecc., come sopra. Gili Enea fu Giovannt, ece
,
come sopra.

Cons. 3,50% 342547 490 - Afaragliano Elena fu Gaetano, moglie di Giu- Maragliano Elena fu Gaetano, mogile di Giu-

1906 dice Francesco, dotale, dom. to Voghera dice Edoardo-Luigi-Francesco, ccc., come

(Pavia). contro.

Cons. 3,ð0%
.

832019 45,50 Bertasso Emilia fu Giuseppe, minore sotto la Come contro, vincolata d'usufrutto vitalizio a

patria potestá della madre Maino Ernesta, favore di Praga Benilde, vedova di Proglio
moglie in seconde nozze di Lorenzo de Cu- Giuseppe, dom. a Torino,
gis, dom. a Torino, vincolata d'usufrutto Vi-
talizio a favore di Praga Benilde fu Giovanni
ved. Proglio Giuseppe, dom. a Torino.

Id. 192276 518 - Bertasso Emilia fu Giuseppe, moglie di Lava• Bertasso Emilla fu Giuseppo moglio di Lavn•

telli Silvio dom. a Torino, vincolata d'usu- telli Alberto-Silvio dom. a Torino, vincolata
frutto a favore di Praga Benilde fu Giovanni d'usufrutto a favore di Praga Benilde ve•

ved. di Proglio Giuseppe dom. a Torino. dova di Proglio Giuseppe dom. a Torino.

Id, 194213 350 - Come sopra. Come sopra.

P. B. 3,50% 07987 14 - drturo Francesco fu Luigi, dom. a Montalto drturt Francesco fu Luig1 dom. a Montalte
Uffugo (Cosenza). Uffugo (Cosenza).

A termini dell'att. 167 del regolamento generale sul Debito pubblico approvato con R. decreto 19 febbraio 1911. n. 298, si diffida,

chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano staté
notificate opposizioni a questa Direzione generale. le intestazioni Suddette saranno come sopra rettificate.

Roma, addi 17 febbraio 1938 - Anno XVI 18 direttore generale: POTENZA.

(690)
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MINISTERO DELLE FINANZE
DIREZIONB GENERALE DEL DEBITO PUBBLIO

(2a pubblicazione). Rett18che d'intestazione. Elenco n, 17

Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dal richiedenti all'Amministraziotie del Debito puß.
blico, vennero intestate e vincolate come alla colonna 4, mentrechè invece dovevano intestarsi e yincolarsi come alla colonna 5. essend4
quelle ivi risultanti le vero indicazioni del titolari delle rendite stesse.

I

NUMERO AMMONTARE
DEBITO della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFICA

d'iscrizione rendita annua

1 2 3 4 5

I

P4R. 3,50% 149963 260,50 Bianco Wntonio fu Francesco, interdetto sot. Bianco Silvestro-Antonio fu Sebastiano, inter-
to la tutela di Bianco Giovanni fu Seba- detto, ecc., come contro.
stiano, dom. a S. Raffaelo (Torino).

Rendita 5% 115549 14.2õ0 - Candida Maria fu Tommaso, yed. Valente, Candida Maria di Maria Dom¢nica, yed. VG
dom. in Roma, lente, dom. In Roma.

Id. 45257 1.280 - Mangiameli Luigi di Pietro, minore, sotto la Mangiameli Lucrezia di Pietro, ecc., comq
patria potestà del padre, dom. a Palermo. Contro.

P.R. 3,50% 488448 875 - Rivolta Carlo fu Ernesto, dom, in Casanova Rivolta Carlo fu Ernesto, dom. in Casanova
Elvo (Vercelli), Vincolata di usufrutto vita- Elvo .(Vercelli), Vincolato di usufrutto vita-
lizio a favore di Vignon Jeanne fu Gustavo, lizio a favore di Vignon Giovanna fu Luigi
ved. Rivolta Alessandro. Abele, ved. Rivolta Alessandro.

Id. 488449 875 - Rivolta Margherita fu Antonio, dom. a Casa• Rivolta Margherita fu Antonio, dom. a Casa-
nova Elvo (Vercelli), vincolato di usufrut- nova Elvo (Vercelli, vincolato di usufrut-
to vitalizio a favore di Vignon Jeanne fu to vitalizio a favore di Vignon Giovanna fu
Gustavo, ved. Rivolta Alessandro. Luigi-Abele, yed. Rivolta Alessandro.

Cons. 3,50% 646512 35 - Ottaviano Elena di Enrico, minore sotto la Ottaviano Elena di Michele-Eurico, minore,
patria potestà del padre, dom. in Avellino. ecc., come contro.

P. R. 3,50% 201983 73, 50 Chiello Pasquale fu Francesco, minore, sotto Di Chillo Pasquale fu Francesco, minore sotto
la patria potestà della madre Castelli Luisa la patria potesta della madre Castelli Ma•
fu Antonio, Vedova di CAiello. ria-Luisa fu Antonio, vedova Di Chillo.

Cons. 3,50% 104208 2.240 - Gravina Teresa fu Luigi, moglie di Domenico Gravina Marfa-Teresa di Luigi, moglie, ecc.,
(1906) 104209 700 - Alliata Cardillo fu Pasquale, dom. a Paler- come contro, con Vincolo come contro.

mo, entrambe con vincolo dotale.

Id
463835 700 - Gravina Teresa fu Luigl, moglie di Alliata Gravina Maria-Teresa fu Luigi, ecc., come

' 501553 350 - Cardillo Domenico, dom. a Palermo. contro.

P.R. 3,50% 50819 462 - Gravina Teresa fu Luigi, moglie di Alliata Gravina Marta-Teresa fu Luigi, 000, C0md
Cardillo fu Pasquale, dom. a Palermo. Contro.

Id. 53705 476 - Gravina Teresa fu Luigi, moglie di Alliata Gravina Marta-Teresa fu Luigi, moglie di Al-·
Cardillo Domenico fu Pasquale, dom. a Pa- liata Cardillo Domenico fu Pasquale, doma
lermo, con Vincolo dotale. a Palermo, con vincolo dotale.

Id. 341649 31, 50 Gravina Teresa fu Luigi, moglie di Alllata Gravina MarfŒ-Teresa fu Luigi, ecc., como
Cardillo Domenico, dom. a Palermo contro.

Cons. 3,50% 178735 217 - Volante Giacinto di Pio-Domenico, dom. a Volante Gl.icinto di Domenico-Pio, dom. a
Torino. Torino.

Id. 30464ö 350 - Come sopra. Come sopra.

Id. 465703 140 - Come sopra. Come sopra.

Id. 597907 17õ- Come sopra. Come sopra.

P.R. 3,50 fo 287826 350 - Tedesca Concetta fu Francesco, moglie di Ma- Tedesco Maria - Concetta fu Francesco, ecc.,
trone Federico, dom. a Boscotrecase (Na- come contro,
poli).

Id. 57811 85 - Osnengo Michele fu Giuseppe, minore sotto Osnengo Michele fu Giuseppe,. minore sottu
la patria potestà della madre Perino Maria- la patria potestà della madre Periiw Felicita
Felicita fu Michele, vedova Osnengo, dom, fu Michele, vedova Osnengo, dom. a Torino,
a Torino, con usufrutto vitalizio a Perino i con usufrutto vitalizio a Perino ,Felicita,
Maria-Felicita fu Michele, yedova Osnengo ecc., come contro,
.Giuseppe, dom. a Torino.
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I I

NUMERO AMMONTARE
DEBITO della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLÃ IlETTIFICA

d'iscrizione rendita annua

1 2 3 4 6

P. R. 8 0 57810•

Id. 57813

Id, 57812

Cons. 3, 50% 34516
(1902)

Cons. 3, 50% 665154

P. R. 3, 50% 17781

Id. 331199

Id. 202800

Cons. 3, 50% 519586

Id. 437202

P. R. 3,50% 6.1770

Id, 72086

Id. 352504

Id. 362041

Id. 371932

Id. 388708

11ð - Osnengo Michele fu Giuseppe, minore sotto
la patria potestà della madre Perino Maria-
Felicita fu Michele, vedova Osnengo, dom.
a Torino, con usufrutto vitalizio a Perino
Maria-Felicita fu Michele, vedova Osnengo
Giuseppe, dom. a Torino.

Osnengo Michele fu Giuseppe, minord Botté
la patria potestà della madre Perino Felicita
fu Michele, vedova Osnengo, dom. a Torino,
con usufrutto vitalizio a Perino Felicita,
ecc., come contro.

28 .... Osnengo Catterina fu Giuseppe, dom. a TO. Come contro, con usufrutto Vitalizio a Perinq
rino, con usufrutto vitalizio a Perino Ma- Felicita fu Michele, ecc.
ria-Felicita fu Michele, Vedova Osnengo Giu.
seppe, dom. a Torino.

28 - Osnengo Costanza fu Giuseppe, dom. a To- Como contro, con usufrutto come sopras
rino, con usufrutto come sopra.

14 - Cavero Nicola fu Angelo, dom. a Genova, con Cavero Nicola fu Angelo, dom. a Genova, cozî
usufrutto vitalizio congiuntamente e cumu- usufrutto vitalizio congiuntamente e cumu-
lativamente a.favore di De Negri Maria, vulgo lativamente a favore di De Negri Maria, vulgo
Marina, Feli¢ina e Marianna fu Agostino, Marina, Bartolomea-Felice e Marianna fu
dom. In Genova, Agostino, dom. In Genova.

399 - Belfanti Paola di Giuseppe, minore sotto la Beltanti Paola di Giovanni-Giuseppe, minore
patria potestà del padre, dom, a Pinerolo sotto la patria potestá del padre, dom, a
(Torino). Pinerolo (Torino).

350 - Bassetti Rizziero di Ottaviano, dom. In Fi- BaSSetti Rizieri di Ottaviano, dom, in Firenze,
renze, vincolata a favore del Ministero del- Vincolata come contro.
1'interno.

115, 50 Pedicino Angela-Maria fu Pletro, minore, sot- Pedicino Angelarosa fu Pietro, ecc., 90me
to la tutela di Carlucci Riccardo, dom. a contro.
Volturara Irpina (Avellino).

189 - Pedecino Carmela fu Pietro, sotto la tutela Pedicino Carmela fu Pietro, ecc., come con.
di Carlucci Riccardo, dom. .a Volturara Ir- tro.
pina (Avellino),

42 - Negrin Annetta fu Paolo, moglie di Salomon Negrin Annetta fu Paolo, moglie di Michelig•
Giovanni, dom, a .V111až Pellíce (Borgata Aux Solomon-Giovanni, ecc., come contro.
Garins) Torino.

406 - Matteucci Marianna fu Luigi-Vittorto, moglie Matteucci Marianna fu Vittorfo-Luigt, ecg.,
di Bignone Carlo fu Stefano, dom. a Cumia come contro.
na (Torino), dotale.

273 - De Maria Rodolfo fu Massimiliano, dom. a De Maria Rodolfo fu Massimiliano, Rom. 8
Collesano, con vincolo di ipoteca a favore di Collesano, con vincolo di ipoteca a favore di
Sarrica Rosaria di Michele, moglie del tito· Sarrica Rosaria di Teodoro Michele, moglig
lare, in garanzia della di 101 dote. del titolare in garanzia della di lei dote.

290, 50 Capuano Cesare fu Aniello, dom. In casa- Capuano cesare fu Aniello, dom. in Casa
micciola (Napoli), con usufrutto vitalizio a micciola (Napoli), con usufrutto vitalizio a
favore di Verdo Maria fu Antonio, ved. di favore di Verde Maria fu Antonino, vedova
Castagna Nicola, dom. in Sambuca Zabut di Mongioracina Giuseppe, di Castagna NP
(Girgenti). cola e di Giovinco Giuseppe.

10,50 Dao Costanzo ed Elisabetta di Spirito, minori Dao Costanzo e Maria-Elisabetta di Spirit%
sotto la patria potestà del padre, dom. A minori ecc., come contro.
Sampeyre (Cuneo).

49 - Come sopra. Come sopra:

28 - Come sopra. Come sopra.

157, 50 Come sopra. Come sopra,

A termini dell'art. 167 del regolamento generale sul Debité Ilubblicð apptuvato con R. decreto 19 febbraio 1911, ti, 298, si diffidt
thfunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avyiso, ove non siano stats

patificate opposizioni a questa Direzione generale, 10 intestazioni suddette saranno come 89pga rettificate.

Roma, 24 febbraio 1938 . Anno XVI E ditettore generale i PorENZA,

(814
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MINISTERO DELLE CORPORAZIONI
DIREZIONE GENERALE DELL'INDUSTRIA - UFFICIO IMPIANTI INDUSIRIALI

58° Elenco dei decreti Ministeriali contenenti i provvedimenti
sulle domande di autorizzazione per nuovi impianti indu-
striali e per l'ampliamento di stabilimenti industriali esistenti,
ai sensi della legge 12 gennaio 1933, n. 141, e dei llegi de-
creti 15 maggio 1933, n. 590, e 12 aprile 1937, n. 841.

INDUSTRIA PER LA PRODUZIONE DI CELLULOSA, DELLA MEZ-
ZA PA'STA E PASTA MECCANICA DI LEGNO, PER LA PRODU-
ZIONE DELLA CARTA.

2781. -- Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la Ditta
Vita Mayer con sede in Milano, è autorizzata ad allestire in Cai-
rate Lonate (Varese), un impianto per la produzione di cellulosa
greggia e bianchita, della potenzialità di 45.000 quintali da servire
alla ditta per autoconsumo, ed un impianto per la produzione della
cellulosa nobilitata, della potenzialità di 5000 quintali.

2782. - Decreto Ministeriale 7 marzo 1938-XVI, col quale la Car-
tiera di Ceprano e di Atina Visocchi e Arata S. A., con sede in Na-
poll, è autorizzata ad allestire presso la propria cartiera di Ceprano
(Frosinone), un impianto per la produzione di cellulosa greggia e

bianchita.

2783. - Decreto Ministeriale 7 marzo 1938-XVI, col quale la S. A.
Industrie Cima con sede in Lecco, è ILüt0TÌZZata ad alÌOStÍTe in LOCCO
reparto Pescarenico, un impianto per la produzione di cellulosa
greggia e bianchita, mezze paste, e pasta meccanica di legno, da
servire unicamente per il proprio fabbisogno, con esclusione della
vendita a terzi.

La capacità produttiva annua dell'impianto deve essere di 10.000
quintali di cellulosa, 30.000 quintali di mezze paste, 12.500 quintali
di pasta meccanica di legno.

La domanda della S. A. Industrie Cima, per quanto si attiene
all'impianto per la produzione del cloro ed ipoeloriti, non è accolta.

2784. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la ditta
Cartiere Ambrogio Binda, con sede in Milano, è autorizzata ad alle-
stire presso il proprio stabilimento di Milano, un impianto per la
produzione di pasta meccanica di legno finissima.

2785. - Decreto Ministeriale 7 marzo 1938-XVI, col quale la Car-
tiera di Ceprano « Orazio Arata » S. A. ed ing. Guglielmo Visocchi,
con sede in Napoli, è autorizzata ad allestire in Atina (Frosinone),
un impianto di mezza pasta di struccio.

INDUSTRIA DELLE LAVORAZIONI METALLURGICHE
E MECCANICHE.

2786. - Decreto Ministeriale 7 marzo 1938-XVI, col quale la S. A.
Vittorio Necchi con sede in Pavia, è autorizzata ad ampliare il pro-
prio stabilimento per la fabbricazione di macchine da cucire. La
ditta però non potrà collocare sul mercato interno, (Italia, Posse-
dimenti e Colonie) un quantitativo superiore a 65.000 macchine al-
l'anno.

2787. - Decreto Ministeriale 7 marzo 1938-XVI, col quale la
Ditta Stabilimento Metallurgico Barbero e C., S. A. con sede in
Torino, è autorizzata ad ampliare il proprio stabilimento per le
lavorazioni e costruzioni in lamiere perforate, stampate, pressate e

stirate, destinate all'industria automobilistica ed all'aviazione in-

s‡allando n. 93 macchine varie di produzione nazionale ed una pres-
sa automatica di provenienza estera.

INDUSTRIA DRI FILATI E TESSUTI DI COTONE.

2788. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
Ditta S. A. Cotonifici Riuniti S.R.L con sede in Milano, è autoríz-
zata ad ampliare la propria tessitura del cotone in Lainate (Milano),
mediante l'installazione di quattordici telai automatici a cambio di
spola.

2789. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la S. A.
Manifattura Mattele & C. con sede in Gazzaniga (Bergamo), è auto-
rizzata ad installare n. 4536 fusi rings in sostituzione di altrettanti
fusi selfactings attualmente esistenti nel proprio stabilimento di
filatura e ritorcitura del cotone, in Costa Monticelli (Bergamo).

INDUSTRIA PER LA PRODUZIONE DET LE CALZE A TELAIO.

2790. - Decreto Ministeriale 7 marzo 1938-XVI, col quale la S. A.
S. Ettore Sobrero con sede in Gassino Torinese, è autorizzata ad
installare nel proprio calzificio di Gassino Torinese, un solo telaio

Cotton unitario in sostituzione di un vecchio telaio ivi esistente
ed una macchina rettilinea per la fabbricazione di talloncini e 80•

lette.
La richiesta per sostituire il secondo telaio Cotton non è accoltA

2791. - Decreto Ministeriale 7 matzo 1938-XVI, col quale la S. A.
Manifatture°Peretti & C. con sede in Torino, è autorizzata ad instal-
lare nel proprio calzificio di Torino, due soli telaf Cottort unitari
da 24 teste ciascuno in sostituzione di due telai per gambe antiquati
ivi esistenti.

La domanda per installare altri due telai Cotton unitári in 80-

stituzione di due altri telai Cotton antiquati (uno per gambe ed utto

per piedi) non é accolta.

2792. -- Decreto Ministeriale 16 marzo 1938-XVI, col qttale la
Ditta Calzificio Rovetta & Lanti con sede in Brescia, è autorizzata

ad ampliare 11 proprio calzificio in Brescia, mediante la installa-

zione di due soli telai Cotton automatici (uno di finezza 45 gg. ed

uno di finezza 39 gg.).
La richiesta per installare un terzo telaio Cotton automatico di

finezza 45 gg. non è accolta.

2793. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
Ditta Calzifleio di Limbiate Massimo 0011a Bella, con sede in Lim-

biate (Milano), è autorizzata ad ampliare il proprio calzificio in
I.imbiate, mediante l'installazione di un solo telaio Cotton per
gambe di finezza 48 gg. da 24 teste, di due macchine per rimagliare
e di due macchine per cucire.

La r°ichiesta per installare un altro telaio Cotton per gambe di
finezza 48 gg. da 24 teste, quattro macchine per rimagliare ed una
macchina per cucire non è accolta.

2794. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
Ditta ing. Nodari & Eoli S. A. con sede in Milano, è autorizzata
ad ampliare il proprio calzificio in Castelgoffredo (Maûtova), me-
diante l'installazione di due soli telai Cotton da 28 teste ciascuno
di finezza 60 gg. e del relativo macchinario accessorio.

La richiesta per installare gli altri due telai Cotton (uno di
finezza 60 gg. ed uno di finezza 54 gg.) e del relativo macchinario
accessorio non è accolta.

INDUSTRIA PER LA PflODUZIONE DI MATERIALE REFRATTARIO.

2705. - Decreto Ministoriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la S. A.
G. Verzocchi & C., con sede in Milano, è autorizzata ad eseguire la
sostituzione di un forno di cottura per materiali refrattari della

capacità complessiva di 40 mc. riscaldato a fuoco diretto e con fun-
zionamento intermittente, con altro forno del tipo a camere e tale
che la capacità produttiva dell'impianto rimane contenuta entro
le 15.000 tonnellate annue.

INDUSTRIA PER LA PRODUZIONE DEL VETRO E DEI, CRISTAL-
LO E LAVORAZIONE DEL VETRO AL CANNELLO E PER LA
PRODUZIONE DELLE CONTERIE.

2796. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, eol quale la
Ditta S.I.V.A. Di Maria Indovino con sede in Venezia, è autoriz-

zata ad installare nel proprio laboratorio per la fabbricazione di
flori e perle al lume, un gruppo di macchine per: tagliare, molare•e
lucidare il vetro.

2797. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
domanda della Ditta 1.V.E.C. con sede in Treviso, intesa ad otte-
nere l'autorizzazione per allestire un impianto per la produzione
di vetri plani e curvi per occhiali, per fanaleria ed apparecchi lumi-
nosi e vetri vari, non è accolta.

2798. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quald la
Ditta Tullio Moretti con sede in Venezia, è autorizzata ad allestire
un impianto composto da cinque flamme a gas per la lavorazione
del vetro a cannello, esclusa la produzione di articoli sofflatí per
uso chimico-farmaceutico, e la produzione di articolÏ der‡V4ti dal
tubo di vetro neutro.

2799. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col qûale la
domanda della Ditta Fontara Aimone con sede in Campolongo Mag-
giore, mtesa ad ottanere l'autorizzazione per allestit•e in Venezia•
Mestre, un impianto per la produzione di siringhe- per iniezioni,
parte in solo vetro e parte in vetro e metallo, ed eventualmente
iper la produzione degli astucci per le siringhe di propria produ-
zione, non è accolta.

2800. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, cob (Inale la
Ditta Cimarosti Giuseppina con sede in.Murano, è autorizzata ad
installare nella propria abitazione,- un becco da gas ad una presa
ed un Ventilatore da soffieria per la produzione di piccoli oggetti
di vetro artistico.
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2811. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la S. A.
La Byoutteria con sede in Milano, é autorizzata ad esercire un

impianto per la fabbricazione di bottoni di vetro e spilloncini di
Vetro uso perla.

2802. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
domanda della Ditta. Mazzega Romano con sede in Venezia, intesa
ad ottenere l'autorizzazione ad allestire in Murano una fabbrica di
conterie non è accolta.

2803. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la do-
manda. della Ditta F.11i Mazzega con sede in Murano, intesa ad
ottenere l'autorizzazione ad installare nel proprio impianto per la
fabbricazione di conterie, due macchine per il taglio della canna,

ampliare 11 forno in modo da contenere un crogiuolo deÎla capa-
cità.di kg. 850 di vetro, ed.esercire un forno a crogiuolo da kg. 420
in luogo di un forno a crogiuolo da kg. 325, non è accolta.

2804. - Decreto Ministeriale 18 márzo 1938-XVI, col quale la
domanda della Ditta Dalla Venezia Guido con sede in Murano, in-
tesa ad ottenere l'autorizzazione per allestire in Murano, un im-
planto per la fabbricazione di conterie, non è accolta.

. 2805. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
Ditta 2erega Franco con sede in Genova, è autorizzata ad esercire
un laboratorio per la fabbricazione di tubi luminosi a gas rari.

2806. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
Ditta « Neon » di M. Fochessati con sede in Genova, è autorizzata
ad allestire un laboratorio per la fabbricazione di tubi Juminosi
a gas rari.

2807. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
domanda della Ditta F.I.L.E.M. con sede in Genova-Pegli, intesa
ad oftenere l'autorizzazione per fabbricare palloncini di vetro per
lampade elettriche, per il fabbisogno de11a propria industria, non
à accolta.

2808. - Decreto Ministeriale 18 marzo 1938-XVI, col quale la
domanda della Ditta La Filometallica Fabbrica Lampade Imperia
con sede in Milano, intesa ad ottenere l'autorizzazione per am-

pliare 11 proprio impianto installando nuovo macchinario, non è
accolta.

2809. - Decreto Ministeriale 21 mar2o 1938-XVI, col quale la
domanda della Ditta S. A. Sivrex Società Italiana Vitrex Rodex
con sede in Milano, intesa ad ottenere l'autorizzazione ad allestire
in Torino, un implanto per la produzione di vetro temperato di
sicurezza, non è accolta.

(1109)

ISPETTORATO PER LA DIFESA DEL RISPARMIO
E PER L'ESERCIZIO DEL CREDITO

Nomina del commissario liquidatore e dei membri del Comitato
di sorveglianza della Cassa rurale di Parenti (Cosenza).

IL GOVERNATORE DELLA BANCA D'ITALIA

CAPO DELL'ISPETTORATO
PER LA DIFESA DEL RISPARMIO E PER L'ESERCIZIO DEL CREDITO

Veduto 11 testo unico dello leggi sull'ordinamento delle Casse
rurali ed artigiane approvato con R. decreto 26 agosto 1937-XV,
n. 1706;

Vedyto 11 R. decreto-legge 17 luglio 1937-XV, n. 1400, recante di-
)bsizioni per la difesa del risparmio e per la disciplina Jella fun.
prio creditizia:
Veduto 11 decreto di pari data del Duce, Presidente del Comitato

dei Ministri, che revoca l'autorizzazione all'esercizio del credito alla
Cassa rurale di Parenti (Cosenza) e sostituisce alla procedura di
liquidazione in corso della Cassa stessa la speciale procedura di
liquidazione prevista dal capo VIII del citato testo unico e dal
titolo VII, capo III, del predetto R. decreto-legge 17 luglio 1937-XV
a. 1400;

Dispone f

Il domm. avv. Giuseppe D'Epiro e nominato commissario 11-
qitidatore della Cassa rurale di Parenti (Cosenza), ed i signori no-
taio Abele Messuti, Francesco Sottile e Santo Perri di Nicola sono
nóminati membri del Comitato di sorveglianza della Cassa stessa
cond poteri e le attribuzioni contemplati dal capo VIII del testo

unico delle leggi sull'ordinamento delle Casse rurali ed artigian
approvato con R. decreto 26 agosto 1937-XV, n. 1706/ e daLtitolo VIl
capo III, del R. decreto-legge 17 luglio 1937-XV, n. 1400.

Il presente provvedimento sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi
ciale del Regno.

Roma, addl 24 marzo 1938 - Anno XVI

Il Governatore della Banca d'Italia,
Gapo dell'Ispettorato:

AZZOLINI.

(1220)

Nomina del presidente del Comitato di sorveglianza della Cassi
popolare di prestiti di Fontana del Conte (Fiume), in 11qui
dazione.

Nella seduta tenuta 11 19 marzo 1938-XVI dal Comitato di sor
veglianza della Cassa popolare di prestiti di Fontana del Conti
(Fiume), in liquidazione, il sig. Francesco Urbancich è stato elett(
presidente del Comitato stesso, ai sensi dell'art. 67 del R. decreto
legge 17 luglio 1937-XV, n. 1400.

(1238)

CONCORSI

CORTE DEI CONTI DEL REGNO D'ITALIK

Diarlo delle prove scritte del concorso a 46 posti
di aiuto referendario.

IL PRESIDENTE DELLA CORTE DEI CONTI

Visto 11 regolamento per la carriera e la disciplina del perso-
nale della Corte dei conti, approvato con R. decreto 12 ottobre 1933-XI,
n. 1364;

Visto 11 proprio decreto in data 8 gennaio 1938-XVI, col quale è
stato indetto un concorso per titoli ed esame a 46 posti di aiuto re-
ferendario nella carriera di concetto della Corte stessa (gruppo A);

Decreta¶

Le prove scritte dell'esame per 11 concorso a 46 posti di sinto
referendario nel ruolo della carriera di concetto della Corte dei conti
avranno luogo in Roma, nel palazzo degli esami, via G1rolamo In•
duno, nei giorni 20, 22, 23 e 24 aprile 1938-XVI.

Roma, addl 30 marzo 1938 - Anno XVI

18 presidente i GASPERMI,

(1242)

MINISTERO DELLA CULTURA POPOLARE

Concorso a 10 posti di agente tecnico, riservato a personale.
subalterno avventizio.

IL MINISTRO PER LA CULTURA POPOLARE

Visto 11 R. decreto 11 novembre 1923, n. 2395, e le successlye
norme integrative, esecutive ed interpretative;

Visto 11 R. decreto 30 dicembre 1923. n. 2960, e le successive
modificazioni;

Vista la legge 21 agosto 1921, n. 1312, e successive aggiunto ri-guardanti 1 provvedimenti a favore degli invalidi di guerra o per
la causa na2ionale;

Visti i Regi decreti-legge 3 gennaio 1928, n. 48, e 2 giugno 1936,
n. 1172, riguardanti i provvedimenti a favore degli ex combattenti;

Visto 11 R. decreto-legge 13 dicembre 1933, n. 1706, riguardante i
provvedimenti a favore delle famiglie dei caduti per la causa fa-
scista, dei mutilati e feriti per la caqsa stessa, nonchè degli iscrittj
al Fasci di combattimento anteriormente al 28 ottobre 1922;
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. Visto il R. decreto-legge 11 gennaio 1937, n. 3, di approvazione
dei ruoli organici del Ministero per la stampa e la propaganda;

Visto 11 R. decreto 27 maggio 1937, n. 752, con il quale la denomi-
nazione del Ministero per la stampa è la propaganda ë stata modi-
gicata in quella di Ministero della cultura popolare.

Decreta:)

Art. 1.

E' indetto un concorso per titoli a 10 postí di agente tecnico nel
[tuolo del personale subalterno del Ministero della cultura popolare.

Art. 24

Al concorso potrà partecipare 11 personale subalterno comunque
fríon di ruolo esclusi i salariati in servizio, alla data del presente
decreto, presso l'Amministrazione statale.
Il personale stesso deve aver compiuto alla data predetta il

180 e non superato il 300 anno di età, limite elevabile ai sensi delle
ylgenti disposizioni.

Si prescinde dal limite massimo di età per il personale comun-
(lue non di ruolo che, alla data stessa, abbia esercitato lodevolmente,
almeno per un anno, inìnterrottamente, le mansioni di agente
tecnico

Art. 3.

TK dóÏñande di ammissione al concorso, redatte su carta da
¾ollo da L. 6, e corredate di tutti i documenti prescritti, dovranno
pervenire al Ministero della cultura popolare (Direzione generale
per i servizi amministrativi, gli affari generali ed il personale -

Ðiv. I) per 11 tramite dell'Amministrazione da cui i candidati di-
pendono, entro 11 termine di 30 giorni dalla data di pubblicazione
del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale del Regno.

Le domande che perverranno dopo il termine suddetto non sa-

ranno prese in considerazione.
Nel trasmettere le domande, le Amministrazioni dovranno unirvi

una attestazione da cui risulti che 11 concorrente è in servizio,
Indicando da quale data e precisando la qualifica. DalPattestazione
Klovranno risultare, inoltre, l'operosità ed il rendimento del can-
didato.

La domande dovranno essere sottoscritte dai concorrenti, con
('indicazione del cognome, del nome, della paternità, del luogo di
nascita, del domicilio e del loro preciso recapito e contenere l'elen-
cazione dei singoli documenti allegati.
I concorrenti che risiedano nelle Colonie italiane o all'estero

nVranno facoltà di presentare, nel termine suddetto, la sola do-
ananda, salvo a far pervenire i documenti entro 20 giorni successivi.

Art. L

'A corredd delle domande dovranno essere allegati i seguenti
tiocumenti:

a) certificato del competente segretario federale dei Fasci di
pombattimento comprovante, a seconda dell'età del concorrente, la

sûa appartenenza ai Fasci stessi o ai Fasci giovanili.
Da tale certifloato deve risultare l'anno, il mese e il giorno del-

l'iscrizione.
Per gli italiani non regnicoli è richiesta l'iscrizione ai Fasci

all'estero, che dovrà essere comprovata mediante certiílcato firmato

personalmente dal segretario del Fascio all'estero in cui è iscritto 11

candidato, ovvera dal Segretario generale dei Fasci degli italiani
all'estero e vistato, per ratifica, dal Segretario o da uno dei Vice

segretari del P. N. F.
Qualora il candidato appartenga ai Fasci di combattimento da

data anteriore al 28 ottobre 1922, dovrà darne la dimostrazione con

certificato da rilasciarsi personalmente dal segretario federale. Detto

certificato dovrà contenere, oltre all'indicazione dell'anno, del mese
e del giorno della effettiva iscrizione ai Fasci di combattimento,
ll'attestazione che la iscrizione stessa non è stata mai interrotta e

che tuttora perdura; il certilleato dovrà, inoltre, essere vistato dal
Segretario o da uno dei Vice segretari del P. N. F., oppure dal Se-

gretario amministrativo del Partito stesso;

b) estratto dell'atto di nascita, su carta da bollo da L. 6. La

firma dell'uffleiale di stato civile deve essere legalizzata dal presi-
dente del Tribunale;

c) certifloato del podestà del Comune di domicilio o di abi-

tuale residenza del candidato, dal quale risulti che questi sa leg-

gere e scrivere, Od eventuale titolo di studio;

d) certificato, su carta da•bollo da L. 4, dal (¡uale risulti che
il candidato è cittadino italiano e gode dei diritti politici (sono equi-

parati ai cittadini dello Stato gli italiani non regnicoli e coloro. per
i quali tale equiparazione sia stata riconosciuta in virtù di decreto
Reale).

La firma dell'ufficiale di stato civile deve essere legalizzata dal
presidente del Tribunale;

e) certificato, su carta da bollo da L. 4, rilasciato da un affl·
ciale medico addetto ad un corpo o stabilimento sanitario del Regio
esercito, dal quale risulti che il candidato è di sana e robusta co•
stituzione e non ha imperfezioni fisiche visibili che siano comunque
di impedimento all'esercizio delle fun21oni cui aspira.

La firma dell'uffleiale medico dovrà essere legalfzzata dalla au-

periore autorità militare.
I candidati invalidi di guerra o per la causa fascista o per

la difess' delle colonie dell'Africa Orientale produrranno 11 certifi·
cato, da rilasciarsi dall'autorità sanitaria di cui all'art. 14, n. 3,
del R. decreto 29 gennaio 1922, n. 92, nella forma prescritta dal-

l'art. 15 del Regio decreto medesimo
L'Amministrazione potrà sottoporre eventualmente i candidati

alla visita di un sanitario di sua fiducia;

f) certificato penale generale, su carta da bollo da L. 12, rila-
sciato dal competente ufficio del casellario giudiziale;

g) certificato su carta da bollo da L. 4, di buona condotta cf.
vile, morale e politica, rilasciato dal Comune dove il concorrente
ha 11 suo domicilio o la sua abituale residenza con la dichiarazione
del fine per cui esso è richiesto.

La flrma del podestà deve essere legalizzata dal prefetto;
h) copia dello Stato di servizio militare o del foglio matri·

colare, se il concorrente abbia prestato servizio militare 0, in caso
negativo, certificato dell'esito di leva.

Coloro che abbiano prestato servizio militare durante la guerra
1915-18 od abbiano partecipato in reparti mobilitati delle Forze ar-
mate dello Stato alle operazioni militari in Africa Orientale, dal 3
ottobre 1935 al 5 maggio 1936, presenteranno copia dello stato di
servizio o del foglio matricolare annotato delle eventuali beneme-
renze di guerra. Gli ex combattenti della guerra 1915-18·e coloro che
abbiano partecipato in reparti mobilitati delle Forze armate dello
Stato alle operazioni militari in Africa Orientale dovranno altresi,
presentare, rispettivamente, la dichiarazione integrativa di cui alle
circolari 588 dell'anno 1922 e 957 dell'anno 1936 del Giornale mill•
tare.

Coloro che furono imbarcati su navi mercantili, durante la
guerra 1915-18, proveranno tale circostanza mediante esibizione di
apposito documento rilasciato dalle autorità marittime competenti;

i) fotografla recente del concorrente, con la firma autenticata
dal podestà o da un notaio, a meno che il concorrente stesso sia
provvisto del libretto ferroviario personale o di altro documento
di identità con fotografla e firma autentica rilasciato da una Ammi-
nistrazione statale, nel quale caso dovrà farne dichiarazione nella
domanda;

I) stato di famiglia, su carta da bollo da L. 4, da presentarsi
dai coniugati con o senza prole e dai vedovi con prole;

m) gli aspiranti feriti per la causa fascista e quelli che
parteciparono alla Marcia su Roma, purchè iscritti senza inter.
Tuzione ai Fasci di combattimento rispettivamente dalla data del•
l'evento che fu causa della ferita, o da data anteriore al 28 ottobre
1922, produrranno i relativi brevetti;

n) ogni altro documento o titolo con 11 quale 11 candidato ri-
tenga di poter dimostrare la sua specifica idoneità al posto cut.

aspira.
I mutilati ed invalidi di guerra o per la causa fascista o per la

difesa delle Colonie dell'Africa Orientale, gli orfani di cadutL in
guerra o per la causa fascista o per la difesa delle Colonie dell'Africa.
Orientale, i flgli degli invalidi di guerra o degli invalidi per la c.ausa
fascista o per la difesa delle Colonie dell'Africa Orientale dovranno
comprovare la loro qualità mediante certificato da ruasciarsi dalle
autorità competenti.

Art. 5.

I documenti a corredo delle domande dovranno essere conformi
alle prescrizioni di cui sopra e dovranno essere inoltre, muniti
delle occorrenti vidimazioni e legalizzazioni.

La legalizzazione delle firme, da parte del presidente del Tribu·
naie o del prefetto, non occorre per 1 certificati rilasciati o vidi-
mati dal Governatorato di Roma.

I documenti di cui alle lettere d), e), f) e g) non saranno ac-
cettati se risultino rilasciati più di tre mesi prima della data del
presente decreto.

Sono dispensati dalla presentazione del documento indicato alla
lettera a) i mutilati ed invalidi di guerra, nonche g1L invalidi per
la difesa delle Colonie dell'Africa Orientale; dalla presentazione
del documento indicato alla lettera d) gli italiani non regnico10pur-
chè dimostrino tale loro qualità.
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conc 1.sono ammessi i riferimenti a documenti prodotti per altri MINISTERO DELL'INTERNO
Art. 6.

L'ammissione al concorso potrà essere negata con decreto non
motivato ed insindacabile del Ministro per la cultura popolare,
ai sensi dell'art. 1, ultimo comma, del R. decreto 30 dicembre 1923,
n. 2960.

Art. 7.

La Commissione giudicatrice del concorso sarä composta dal
tapo dell'Ufficio del personale del Ministero della cultura popo-
lare, Ipresidente; e da due funzionari del ruolo direttivo di grado
non inferiore al 76, membri.

Disimpegnerà le funzioni di segretario della Commissione un
funzionario di grado non inferiore al 90 del ruolo direttivo del Mi-
nistero deRa cultura popolare.

Art. 8.

La graduatoria dei vincitori del concorso, da pubblicarsi nella
Gazzetta Ufficiale del Regno e nel Ballettino ufficiale del Ministero,
sarà stabilita tenendo conto dei diritti preferenziali previsti dal-
l'art. 8 della legge 21 agosto 1921, n. 1312, dall'art. 13 del R. decreto-
Jegge 3 gennaio 1926, n. 48, e dai provvedimenti di estensione ed
integrazione, a favore degli invalidi di guerra, di quelli per la
causa fascista e di quelli per la difesa delle Colonie dell'Africa
Orientale, degli ex combattenti della guerra 1915-18, di coloro che
hanno partecipato, nel reparti mobilitati delle Forze armate dello
Stato, alle operazioni militari svoltesi nelle Colonie dell'Africa O-
rientale dal 3 ottobre 1935-XHI al 5 maggio 1936-XIV, degli iscritti
af Fasci di combattimento senza interruzione da data anteriore al
28 ottobre 1922, dei feriti fascisti che risultino iscritti ininterrotta-
mente al Partito Nazionale Fascista dalla data dell'evento che fu
causa della ferita e degli orfani dei caduti in guerra, per la causa
fascista o per la difesa delle Colonie dell'Africa Orientale; nonche
dei diritti preferenziali previsti dall'art. 24 del Regio decreto-legge
21 agosto 1937-XV, p. 1542.

Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso al postodi medico capo aggiunto all'Ufficio d'igiene del comune di
Iteggio Emilia.

1L MINISTRO PER GLI AFFARI DELL'INTERNO

Visti gli articoli 8, 9 e 60 del regolamento 11 marzo 1935, n. 281;
Yisti gli articoli 34, 3° comma, c 36, 16 comma, del testo unico

delle leggi sanitarie approvato con R. decreto 27 luglio 1934, n. 1265;

Decreta,

La Commissione giudicatrice del concorso per titoli ed esamikbandito in data 30 aprile 1937, per il conferimento del posto di mo·dico capo aggiunto all'Ufficio d'igiene del comune di Reggio Emiltàè costituita come appresso:
Presidente: Guerra dott. Antonio, vice prefetto;
Membri: Addari dott. Francesco, medico provinciale; Rosa '

prof. Alberto, docente universitario in igiene; Lanzerini prof. Arturo,
docente universitario in patologia medica; Schioppa prof. Luigi, ut-
Ilc1ale sanitariô;

Segretario: Di Caprio dott. Michele, Vice Begretarlo neB'Amm&
nistrazione dell'interno.

Tale Commissione inizierà 1 proprf lavorI non prima di un
mese dalla data di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta
Ufficiale del Regno ed avrà la sua sede a Bologna.
Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del

Regno e sper otto giorni consecutivi nell'albo della Prefettura 1.nte•
ressata.

Roma, addl 28 marzo 1938 - Anno XVI

p. Il Ministroi BufFARINI,

(1215)

Art. 9. · MINISTERO DELL'INTERNO
Sugli eventuali reclami relativi alla precedenza dei concorrenti,

da presentarsi non oltre 11 termine di giorni 10 dalla pubblicazione Graduatoria del concorso al posto di segretario capo
della graduatoria nella Ga::etta Ufftelale del Regno, decide, in via del comune di Busto Arsizio,
definitiva, il Ministro .per la cultura popolare, sentita la Commis-
sinna aindientrice- IL MINISTRO PER GLI AFFARI DELL'INTERNO

Art. 10.

I vincitori del concorso saranno nominatí agenti tecnici in
prova nel ruolo del personale subalterno del Ministero della cultura
popolare, e, se riconosciuti idonei dal Consiglio di amministrazione,
conseguiranno la nomina a agente tecnico dopo un periodo di prova
non inferiore a sei mesi.
I vincitori del concorso che si trovino nello condizioni di cui

all'art. 2 del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 46, conseguiranno
6ubito la nomina ad agente tecnico con riserva di anzianità.

Visto l'avviso di concorso in data 9 agosto 1937-XV per íl con-
feriinento del posto di segretario capo di la classe (grado 3°) del
comune di Busto Arsizio;

Visto 11 decreto Ministeriale in data 30 dicembre 1937-XVI, col
quale venne costituita la Commissione giudicatrice di detto con-

corso;
Vista la graduatoria di merito formata dalla Commissione stessg

e riconosciuta la regolarità del procedimento del concorso;
Visto il testo unico della Icgge comunalo o provinciale, apprg

vato con R. decreto 3 marzo 1934, n. 383;

Art. 11.:
.

Decreta•1

A coloro che conseguono la nomina ad agente tecnico in prova E' approvata la graduatoria dei candidati dichiarati idonei al.
sarà corrisposto l'assegno mensile lordo di L. 307,93 comprensive posto di segretario capo di 1a classe (grado 30) del comune di Busto
degli aumenti di cui at Regi decreti-legge 24 settembre 1936, n. 1719. Arsizio:
e 27 giugno 1937, n. 1033, salvo l'aggiunta di famiglia, in quanto 16 Berra Centurini dott. Bruno, con punti 112/150.
ne abbiano diritto, secondo le vigenti disposizioni.

20 Barborini dott. Erminio, con punti 111/150.
3° Soncino dott. Domiziano, con punti 110/150 - ex combattento;

Art. 12. croce al merito di guerra.

Ao Bisconti Vincenzo, con punti 110/150.
II Vincitore del concorso che nel termine stabilito non assuma

le sue funzioni senza giusto motivo, da ritenersi tale a giudizio 5° Napoli dott. Renato, con punti 109/150.

insindacabile del Ministro, sarà dichiarato dimissionario. 6e Pasanisi avv. Carlo, con punti 107/150.

Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti e pub-
2° Aceto dott. Felice, con punti 10G|150 - ex combattente;

hlicato nella Gazzetta Ufficiale del Regno. iscritto P. N. F. 10-9-1922.

8° Capriotti Giuseppe, con punti 106/150 - ex combattente.

Roma, addl 11 marzo 1938 - Anno XVI 96 Dellarole dott. Eusebio, con punti 106/150.
100 Sorge dott. Alflo, con punti 105/100 - ex cornbattente; croce

Il Ministro i ALFIERI.
merito di guerra.

(1214) 11° Varmini dott. Mario, con punti 103 150 - ex combattente.
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12° Magsucco Dante, con punti 104/150 - invalido - guerra, me-
daglia bronzo valor militare; croce merito guerra; iscritto P. N. F.
IL-4-1922.

136 Grossi Biagio, con punti 104/150 - medaglia argento valor
inilitare; 2 medaglie bronzo valor militare; croce merito di guerra.

14 Pujatti dott. Antonio, con punti 104/150 - croce merito guer-
ra; iscritto P. N. F. 7-2-1921; brevetto Marcia su Roma.

15 Mainella dott. Giuseppe, con punti 103/150 - yolontario
guerra; iscritto P. N. F. 30-3-1921.

16 Daveri dott. Giuseppe, con punti 103/150.
17 Angelini Giuseppe, con punti 102-150 - coniugato con 5 figli.
180 Cancelli Clemente, con punti 102/150 - coniugato con 3 figli.
196 Rasi dott. Guido, con punti 101/150 - medaglia bronzo Va-

lor militare; croco merito di guerra.
20s Baldassarre Luigi, con punti 101/150 - ex combattente; croce

¾1 merito di guerra.
21 Zanoli dott. Luigi, con punti 101/150 - ex combattente;

iscritto P. N. F. 22-12-1921; brevetto Marcia su Roma.

226 Costantino Giorgio, con punti 101/150 , ex combattente;
iscritto P. N. F. 1-1-1922.

23° Gazziano Stefano, con punti 101/150 - ex combattento; utfl•
ciale di complemento.

24° Oretti dott. Luigi, con punti 101/150 - uffleiale di comple-
mento.

25° Bolognesi Pietro, con punti 101/150.
266 Filippone Lorenzo, con punti 100/150 - invalido di guerra.
27° Baraldi dott. Dario, con punti 100/150 - flglio gr. Invalido

di guerra.

286 Carlomagno dott. Mario, con punti 100/150 - ex combattente;
croce merito guerra; ufficialo complemento coniugato.

29° Piccinini Arrigo, con punti 100/150 - ex combattente; croce
merito guerra; uffleiale complemento celibo.

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale !ci
Regno e nel Foglio annunzi legali della provincia di Varesc per
gli ulteriori effetti di legge.

MINISTERO DELLE CORPORAZIONI

(iraduatoria del concorso a sei posti di alunno d'ordino
nel Corpo Iteale delle miniero.

IL MINISTRO PER LE CORPORAEIONI

Visto il R. decreto 15 dicembre 1936-XV, n. 2335, che reca va-

rianti ai ruoli del personal3 del Corpo Reale delle miniere;
Visto il decreto Ministeriale 5 giugno 1937-XV, registrato alla

Corte dei conti il giorno 211 dello stesso mese, registro n. 4, fo-
glio 278, con il quale è stato indetto un concorso per esami a sei

posti di alunno d'ordine (grado 19, gruppo C), nel personale del
Corpo Reale delle miniere;

Vista la relazione presentata dalla Commissione esamin4trice
del concorso medesimo;

Visto l'art. 44 del R. decreto 30 dicembre 1923, n. 2960;

Decreta:

E' approvata la seguente graduatoria del concorso a sei posti di
alunno d'ordine (grado 130, gruppo C) del Corpo Reale delle mi-

mere:

lo Parodi Cesare, con punti 18/20 di cui 1/20 per la prova fa•

coltativa di dattilografla;
26 De Nardin Ugo, con punti 16,50/20 di cui 1/20 per la prova

di dattilografla;
3· Ratti Siro, con punti 14,50/20 di eui 1/20 per la prova fa•

coltativa di dattilografla.
I concorrenti suindicati sono dichiarati, nell'ordine, vincitori

del concorso.

11 presente decreto sarà inviato alla Corte del conti pet la rg•
gistrazione.
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